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PARIS, 30 AVRIL. 

Immédiatement après l'arrestation de l'auteur de l'o-

fai attentat commis sur la personne de S. M., l'ins-

truction criminelle a commencé. 

L'assassin est âgé de vingt-huit ans. 

Il ne s 'appelle pas Liverani, ainsi qu'on l'avait cru d'a-

bord. 11 était, il est vrai, porteur d'un passeport sarde 

délivré sous ce nom. Mais il a été reconnu que ce passe-

; ;; indiquait un faux nom. 

Il s'appelle Giovaui Pianori : il est né à Faenza, et il 

exerçait la profession de cordonnier. 

Aussitôt après son arrestation, l'information judiciaire a 

commencé et a continué tans désemparer. 

Ce matin, M. le juge d'instruction Treilhard a fait son 

"pport à la chambre du conseil, qui a renvoyé l 'inculpé 

*»nt la chambre des mises en accusation. 

Les pièces ont été immédiatement transmises à' M. le 

procureur général, aux termes de l'article 133 du Code 
: 'fisiiuctiui) criminelle. 

La chambre des mises en accusation a été convoquée 

w audience extraordinaire pour entendre le rapport de 

instruction, et, après avoir entendu ce rapport fait par 

"■1 avocat-général Croissant, la Cour a rendu un arrêt 

jj* lequel Giovaui Pianori a été renvoyé devant la Cour 

^'ses de la Seine, pour y être jugé conformément à la 
si. 

On assure que l 'affaire sera ponde devant le jury à 
ce
 ̂  prochaines audiences de la Cour d'assises. 

cours qui y est déposée et y prendre des compresses, des
 1 

bandes et de la charpie pour panser sa blessure. 

« Il avait sur lui une somme de cent francs en or ; de 

plus, le pistolet double, de grande dimension, dont il 

s'est servi, est une arme d'un certain prix, et c'est peut-

être à la longueur même de l'arme que l'on doit l'heu-

reuse maladresse qui lui a fait deux fois manquer le 
but. 

« Pendant qu'on s'assurait de la personne de l'assas-

sin, l'Empereur, suivi d'une foule de piétons et de cava-

liers poussant des im>a<s,rejoignait l'Impératrice et reve-

nait bientôt aux Tuileries au milieu d'une sorte d'escorte 

triomphale. Les dames en voiture mêlaient leurs acclama-

tions à celles des promeneurs et agitaient leurs mou-
choirs. » 

On lit dans la Patrie : 

« L'assassin est ouvrier cordonnier ; c'est un ancien 

volontaire de l'armée de Garibaldi. 

« Les deux individus qui ont arrêté l'assassin à l'in-

stant même où il venait de faire feu, sont deux agents de 

police. Main forte leur a été prêtée aussitôt par d'autres 

agents, qui les ont principalement aidés à protéger Pia-

nori contre la population qui, dans son indignation, lui 

aurait certainement fait un mauvais parti. 

« On nous assure qu'une circonstance toute fortuite a 

peut-être empêché seule qu'on n'arrêtât nahôri avant mê-

me qu'il eût pu tirer son premier coup de pistolet. Un 

Corse, attaché comme brigadier à la police municipale et 

appartenant à la brigade du château, était à quelques pas 

en arrière de Sa Majesté. Il a remarqué un homme assez 

bien vêtu qui quittait le trottoir et s'avançait sur la chaus-

sée; il à cru d'abord que cet individu avait l'intention de 

remettre une pétition à l'Empereur, et il se disposait à 

l'avertir que cela est défendu, lorsqu'il l'a vu prendre un 

pistolet. Il s'est alors précipité vers lui un poignard à la 

main, et allait l'atteindre; mais une voiture qui descen-

dait l'avenue des Champs-Elysées lui a caché un instant 

l'assassin, et l'a forcé de se détourner. C'est alors que les 

deux coups de feu se sont fait entendre. 

» Le brigadier continuant sa course, fatalement arrê-

tée par cet obstacle imprévu, est cependant arrivé à 

temps pour empêcher l'assassin de s'armer d'un second 

pistolet, et, l'étreignant de ses bras, il l'a blessé et ren-

versé par terre. 

« L'Empereur, dont le calme ne s'est pas un instant 

démenti, après avoir rassuré avec une aisance parfaite les 

personnes qui l'entouraient, est parti dans la direction du 

bois de Boulogne, où Sa Majesté l'Impératrice venait d'ar-
river. » 
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Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance do Valence (Drôme), M. Dossat, substitut du 
procureur impérial près le siège de Gap, en remplacement de 
M. Dumont, qui est nommé procureur impérial ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Gap (Hautes-Alpes), M. Dumay-Villars, 
substitut du procureur impérial près le siège de Die, en 
remplacement de M. Dossat, qui est nommé substitut du pro-
cureur impérial à Valence ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Die (Drôme), M. Jacques-Prosper Barrai, 
avocat, en remplacement de M. Dumay-Villars, qui est nommé 
substitut du procureur impérial à Gap ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Quimperlé (Finistère), M. Armand Jourdau, 
avocat, en remplacement de M. Leroux, qui a été nommé 
substitut du procureur impérial à Quimper; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Sarlène (Corse), M". Adriani, juge suppléant 
au siège de Corte, en remplacement de M. Corteggiani, qui a 
été nommé substitut du procureur impérial à Ajaccio ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Chà-
tellerau't (Vienne), M. Paul- Emile Proa, avocat, en remplace-
ment de M. Ingrand, qui a élé nommé juge de paix ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Châ-
teaubriant (Loire-Intérieure), M. Frédéric-Marie Aubry, avo-
cat, en remplacement de M. Bain, démissionnaire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Oloron 
(Basses-Pyrénées), M. Antoine-Jean-Emile Forest, avocat, en 
remj'.facV lient de M. Lafore, quia été nommé juge de paix ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-
Claude (Jura), M. Paul-Léon Gruet-Masson, avocat, docteur en 
droit, en remplacement de M. Gruet-Masson, démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Vassy 
(Haule-Marne), M. Joseph-François Hatier, avocat, en rem-
placement de M. Garnier, démissionnaire. 

Le même décret porte : 

M. Berger, juge au Tribunal de première instance de Cus-
set fAIlier), remplira au même siège les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M. Morin, qui a été nom 
mé juge à Clermont ; 

M. Gruet-Masson, nommé par le présent décret juge sup-
pléant au Tribunal de première instance de Saint-Claude 
(Jura), remplira au même siège les fonctions de juge d'ins 
truction, en remplacement de M. Vuillet, qui reprendra celles 
de simple juge. 
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La session du Sénat a. été close hier. Ainsi qu'il est 

d'usage, les sénateurs devaient être admis à prendre con-

gé de Sa Majesté. 

A midi, Leurs Majestés, précédées et suivies des 

grands officiers et dames de leurs maisons, sont entrées 

dans le salon Blanc, où se trouvaient les ministres, le pré-

sident du Conseil d'Etat et les membres du Sénat. Son 

Excellence le président du Sénat a adressé à l'Empereur 

les paroles suivantes : 

« Sire, 

« Une tentative homicide a essayé de répondre aux ac-

clamations de Londres et au légitime orgueil que la 

France en a ressenti, Mais la main protectrice de Dieu 

est encore plus visible que celle de ce fanatique étranger 

dont les projets ont été confondus. 

« Bénissons, Sire, l'admirable logique qui préside aux 

décrets de la Providence. Elle a voulu que votre trône 

s'élevât comme un rempart entre la France et les révolu-

tions. Elle veut, par suite, que les factions ne puissent 

vous empêcher d'accomplir la grande mission d'où dé-

pendent les destinées de l'Europe et l'avenir de la civili-

sation. 

« Nous unissons nos sentiments à ceux de l'Impéra-

trice. Il n'y a pas un cœur français qui n'ait palpité com-

me le sien. » 

L'Empereur a répondu : 

« Je remercie le Sénat des sentiments qu'il vient de 

« m'exprimer. Je ne crains rien des tentatives des as-

« sassins. Il est des existences qui sont les instruments 

« des décrets de la Providence. Tant que je n'aurai pas 

« accompli ma mission, je ne cours aucun danger. » 

Ces paroles ont été suivies des cris de : « Vive l'Empe-

reur ! vive l'Impératrice ! » 

Leurs Majestés se sont ensuite dirigées vers la cha-

pelle où elles ont entendu la messe. 

S. A. I. le prince Jérôme y a assisté; les ministres et 

les sénateurs ont pris place dans les travées qui leur 

avaient été préparées. 

A une heure, Leurs Majestés sont rentrées dans leurs 

appartements. 

On lit dans le Moniteur : 

« L'Empereur, bien assuré des sentiments du peuple 

français pour sa personne, désire qu'aucune adresse ne 

soit faite par les conseils municipaux ni par les auto-

rités , à l'occasion de l'attentat dont la Providence l'a 

préservé. 

« En présence de l'indignation publique, 

festalion officielle devient inutile. » 

Voici les étals de services des magistrats compris au 

décret qui précède : 

M. Bouvier, 1839, juge suppléant à Montélimart ; — 3 jan 
vier 1839, substitut à Embrun; — 9 juin 1843, procureur 
du roi au même siège; — 19 avril 1852, président du Tri-
bunal d'Embrun. 

M. Laviguerie, 1845, substitut à Villefranche ; — 22 juillet 
1845, substitut à Muret; — 14 avril 1848, commissaire du 
gouvernement à Muret; — 7 novembre 1849, procureur de la 
République à Briançon. 

M. Dumont, 1851, substitut au Puy ; — 26 octobre 1851, 
substitut à Valence. 

M. Dossat, 1853, avocat, docteur en droit; — 21 mai4853, 
substitut à Gap. 

M. Dumay-Villars, 1853, avocat, docteur en droit; — 21 
mai 1853, substitut à Die. 

M. Adriani, 1853, avocat ; — 14 mars 1853, juge suppléant 
à Corte (Corse). 

X.OI SUR E.E RECRUTEMENT. 

La loi relative à la création d'une dotation de l'armée, 

au rengagement, au remplacement et aux pensions mili-

taires, vient d'être promulguée. 

En voici le texte : 

TITBE I". 

DE LA DOTATION DE L'ARMÉE. 

Art. 1". Une dotation est créée, dans l'intérêt de l'armée, 
sous la surveillance et la garantie de l'Etat. 

La dotation de l'armée est formée par les prestations en ar-
gent que détermine la présente loi. 

Elle peut recevoir des dons et legs. 
La caisse de la dotation reçoit, à titre ds dépôt, les verse-

ments volontaires qui lui sont faits par les militaires de tous 
grades, dans le cours de leur service. 

Elle est gérée par l'administration de la eaisse des dépôts 
et consignations, et constitue un service spécial, dont le bud-
get et les comptes sont annexés à ceux da ministère de la 
guerre. 

Art. 2. La dotation de l'armée pourvoit au paiement des 
allocations établies par la présente loi et aax dépenses pré-
vues par l'article 20. 

Art. 3. Les excédants disponibles iur les recettes faites par 
la caisse de la dotation sont successivament employés en achats 
de rentes sur l'Etat. 

Ces rentes sont inscrites au n«m é« la dotation de l'ar-
mét. 

Art. 4 Une eommi«!>ion supérienre, composée de "quinze 
membres nommés par l'Empereur, et doat les fonctions sont 
gratuites, surveille et contrôle toutes les opérations relatives 
à la dotation de l'armée. 

Celte commission comprend au moins trois membres du 
Sénat, et trois doutés au Corps législatif. 

y a l'eu. 
Art. 10. Le modo de remplacement établi par la loi du 21 

mars 1832 est supprimé, si ce n'est entr.j frères, beaux-freres 
et parents jusqu'au quatrième degré. 

La substitution de numéro autorisée par cette loi est main-
tenue. 

TITBE III. 

DES RESÇAGEMENTS. 

Art. 11. Les rengagements sont d'une durée de trois ans au 
moins et de sept ans au plus. 

Ils ne peuvent être contractés que par les militaires qui ac-
complissent leur septième année de service, soit dans l'armée 
active, soit dans la réserve, ou par les engagés volontaires qui 
sont dans leur quatrième année de service. 

Leur durée est réglée de manière que les militaires no 
soient pas maintenus sous les drapeaux après l'âge de qua-
rante sept ans. 

Art. 12. Le premier rengagement de sept ans donne droit : 
1° A une somme de 1,000 fr., dont 100 fr. payables le jour 

du rengagement ou de l'incorporation ; 200 fr. soit au jour 
du rengagement ou de l'incorporation, soit pendant le cours 
du service, sur l'avis du conseil d'administration du corps, 
et 700 fr. à la libération définitive du service; -

2° A une haute paie de rengagement de 10 c. par jour. 
Tout rengagement contracté pour moins de sept ans donne 

droit, jusqu'à quatorze ans de service : 
1° A une somme de 100 fr. par chaque année, payable à la 

libération du service; 
2" A une haute paie de rengagement de 10 c. par jour. 
Après quatorze ans de service, le rengagé n'a droit qu'à 

une haute paie de rengagement de 20 c. 
Ar.'. 13. L'engagement volontaire après libération, contracté 

dans des conditions prescrites par l'article 11 et moins d'une 
année après cette libération, donne droit, suivant sa durée, 
aux avautages spécifiés par l'article précédent. 

Art. 14, Sur la proposition de la commission supérieure, un 
arrêté du ministre de la guerre peut augmenter les allocations 
fixées par l'article 12, autres que la haute paie. 

Art. 15. îîn cas d'insuffisance du nombre de» rengagements 
et des engagements volontaires après libérati»», comparé à 
celui des exonérations, des remplacements sereat «flectués par 
voie administrative. 

Le prix de ces remplacements est à la charge de la dotation 
de l'armée. 

Il est fixé, ainsi que le mode de paiement, par la commis-
sion supérieure, dans les formes indiquées à l'article précé-
dent. 

Art. 16. Les sous-officiers nommés officiers, ou appelés à 
1 un des emplois militaires qui leur sont dévolus en vertu 
des loiset règlements, ont droit, sur les sommes allouées pour 
rengagement, à une part proportionnelle à la durée du ser-
vice qu'ils ont accompli. 

Art. 17. Les dispositions de l'article précédent sont applica-
bles aux militaires réformés et aux militaires passant dans 
un corps qui ne se recrute pas par la voie des appels. 

Néanmoins, les sommes dues à ces derniers ne leur sont 
payées, en tout ou en partie, que sur l'avis du conseil d'ad-
ministration du nouveau corps. 

Art. 18. Les sommes attribuées par les articles 12 et 13 aux 
rengagés et aux engagés volontaires après libération, sont in-
cessibles et insaisissables. En cas de mort, une part de ces 
sommes, proportionnelle à la durée du service, est délivrée 
aux héritiers ou ayants cause des militaires. 

Eu cas de déshérence, les sommes dues profitent à la dota-
tion de l'armée. 

TITBE IV. 

DES PENSIONS DE RETRAITE DES SOUS OFFICIERS , 

OU BRIGADIERS ET SOLDATS. 

CAPORAUX 
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AGTES OFFICIELS. 

NOUINATIOWS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 28 avril, sont nommés : 

Président du Tribunal de première instance do Montélimar 
(Drôme), M. Bouvier, président du siège d'Embrun, en rem-
placemeut de M. froilion, déçéde;_ 

Président du Tribunal de première instance d'Embrun 
l Hautes-Alpes), M. Laviguerie, procureur impérial près le 
eiége du Briançon, en remplacement de M. Bouvier, qui est 
nommé président à Montélimar ; 

Procureur impérial piès le Tribunal de première instance 
de Bnançou (Hautes- Alpes), M. Dumont, substitut du procu-
reur impérial près le siège de Valence, en remplacement de 

M. Laviguerie, qui est nommé président; 

Elle présente laque année, à l'Empereur, un rapport sur 
las. générale de la dotation. 

TITRE II. 

L'EXONÉRATION DC SERVICE. 

> .ies gens compris dans le contingent annuel 
ot îération du service, au moyen de prestations 
v( .se de la dotation, et destinées à assurer leur 
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Art. 19. Le maximum et le minimum de la pension de re-
traite fixés par la loi du 11 avril 1831 sont augmentés de 
165 fr. pour les sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats. 

Le droit à la pension de retraite par ancienneté est acquis 

à ces militaires à vingt-cinq ans accomplis de service effectif. 
Toutes les autres dispositions de la loi du 11 avril 1831 

sont maintenues. 
Art. 20. Le surcroît de dépenses résultant de l'exécution 

de l'article précédent est prélevé sur l'actif de la dotation de 
l'armée, mais seulement en ce qui concerne les pensions des 
militaires des corps qui se recrutent par la voie des appels. 

TITBE V. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES. 

Art. 21. Les sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats 
qui sont actuellement sous les drapeaux sont tenus, quels que 
soient leur âge et la durée de leurs services, d'accomplir le 
temps de leur engagement. 

Les mêmes militaires qui, au jour de la promulgation de 
la loi, n'auraient pas encore vingt-cinq ans de service effec-
tif, pourront être autorisés à se rengager, même quand ils se-
raient âgés de plus de quarante-sept ans. 

Art. 22. Le règlement d'administration publique à inter-
venir concernant les mesures nécessaires à l'exécution de la 
présente loi déterminera : 

1° Les formes des demandes d'exonération et les conditions 
de leur admission ; 

2° L'organisation de la caisse de la dotation de l'armée et 
de son service spécial, le mode de remboursement et le taux 
de l'intérêt des sommes qui y seront déposées, les conditions 
de paiement des sommes allouées aux rengagements et les 
rapports financiers entre l'Etat, la caisse des dépôts et consi-
gnations et la dotation de l'armée; 

3° Le mode d'exécution de l'art. 9, relatif aux versements 
faits avant l'appel ; 

4" Les formes et les conditions générales des remplacements, 
dans le cas prévu par l'art. 15. 

Art. 23. La préseule loi est exécutoire à partir du 1" jan-
vier 1856. 

Toutes dispositions contraires sotit abrogées à partir de la 
même époque. 

Néanmoins, les rengagements et engagements contractés 
dans les conditions de la présente loi, peudaut l'année 1855 
compteront pour l'exonération des jeunes gens compris dans 
le contingent de la classe de ladite année, et donneront droit 

(
en conséquence, aux allocations réglées par les articles 12 
et 13. 

Il sera pourvu aux dépenses qui résulteront, en 1855 de 
; l'application des dispositions du paragraphe précédent, à 
laide des avances qui pourront être faites à la dotation de 
1 armea par la caisse des dépôts et consignations. Ces avances 
seront remboursées, en 1856, sur le produit des versement 
des prestations pour l'exonération du service militaire. 

Les dispositions de l'an. 19 de cette loi sont applicables aux 
pensions de retraite qui seront concédées en 1855, à partir da 
sa promulgation. 

-tçrisée à recevoir, au 
' 1 -«e. dé: 
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COMPTE-EENDD DE IA JUSTICE OR.HWIWELX.E 

PENDANT L'ANNEE 1853. 

Court d'assiies.— Nombre de» accusation. - Nombre dei ac-
cusés. — Rapport des accusés avec les populations.—Résul-
tat des poursuites. — Nature des peines prononcées. — 
Condamnations à mort. — Exécutions. — Circonstances 
atténuantes. — Répression par département. — Répression 
d'après la nature des crimes, l 'âge et le sexe des accusés. 
— Contumaces. 

'" SIRE, 

J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté le 
compte général de l'administration de la justice criminelle 
en France pendant l'année 1853 (1). 

Votre Majesté trouvera dans le compte que j'ai l'honneur de 
lui soumettre une nouvelle preuve du zèle qu'apporte la ma-
gistrature à la seconder dans sa haute sollicitude pour le 
maintien de l'ordre, le respect des personnes et des proprié-
tés sur tous les points de l'Empire, et j'aime à croire qu'elle 

reconnaîtra que les efforts faits dans ce but n'ont pas été in-
fructueux. 

L'année 1853 a vu commencer les calamités que la France 
n eu à supporter en 1854. L'insuffisance de la récolte de 
1853 a déterminé, dès le mois de juillet, une élévation consi-
dérable dans le prix des denrées alimentaires ; et la classe 
ouvrière a eu d'autant plus à souffrir de ce renchérissement, 
que les préoccupations excitées chez toutes les nations de l'Eu-
rope par les bruits de guerre imprimaient déjà à l'essor de 
l'industrie un ralentissement sensible. 

Une crise semblable s'était produite en 1846-1847. Elle était 
moins grave, toutefois; car, si la rareté des subsistances 
avait rendu la vie difficile, l'industrie, du moins, n'était pas 
paralysée. A cette première époque, la crise alimentaire se 
traduisit dans les pages de nos statistiques criminelles en un 
accroissement sensible, non-seulement des crimes et des dé-
lits contre la propriété, mais aussi de ceux qui portent sur-
tout atteinte à l'ordre public. Les Cours d'assises at les Tri-
bunaux correctionnels eurent à juger beaucoup plus de vols, 
de pillages de grains, d'entraves à leur libre circulation, de 
rébellions, d'outrages et de violences envers les agents de la 
force publique, de délits de vagabondage et de mendicité ; et 
voici en quels termes s'exprimait mon prédécesseur dans son 
rapport de 1847 : 

« L'année 1847 ne fut pas une année calme et prospère. 
L'excessive cherté des subsistances, qui fut la suite de la 
mauvaise récolte de 1846 , devint une cause d'agitation et 
de trouble. Les populations, en proie à de vives inquiétudes 
et tourmentées par des souffrances réelles, se portèrent à des 
excès. Sur quelques points du territoire, des désordres gra-
ves éclatèrent. Ces désordres eurent presque partout pour ob-
jet le pillage des grains, et les délits que la misère entraîne 
toujours à sa suite, les vols, les délits de vagabondage et de 
mendicité se multiplièrent. Déjà, quoique dans une propor-
tion moindre, les mêmes symptômes s'étaient manifestés en 
1846. >» 

Le compto de la justice criminelle de 1853 ne présente 
heureusement rien de semblable; et il offre, sous ce rapport, 
un contraste frappant avec ceux de 1846 et de 1847. Je suis 
même heureux de pouvoir donner à Votre Majesté l'assurance 
qu'il en sera ainsi de celui de 1834, dont les données généra-
les sont déjà connues, bien que les éléments n'eu soient pas 
recueillis avec tous les développements nécessaires pour les 
livrer à la publicité. 

Cours d'assises. — Nombre des accusations. — Le nombre 
des accusations soumises aux Cours d'assises n'a pas aug-
menté de 2 pour 100 comparativement à 1852. Devant les 
Tribunaux correctionnels, il y a eu augmentation du nombre 
total des délits ; mais elle est due, en grande partie, à quel-
ques infractions poursuivies en venu de lois nouvelles, et no-
tamment de celles des 27 mars et 29 décembre 1851. Les dé-
lits de vols simples ont été seuls plus fréquents en 1853 qu'en 
1852, et la misère explique trop bien celte fréquence. Mais 
les délits de rébellion, d'outrages et de violences envers les 
fonctionnaires publics, ceux de vagabondage et de mendicité, 
qui eu 1846 et en 1847 avaient éprouvé un accroissement con-
sidérable, ont diminué d'une manière très notable en 1853. 

Sans doute, il faut voir dans ces résultats une preuve de 
l'excellent esprit de la population, do sou admirable patience 
à supporter les épreuves pénibles auxquelles ia Providence 
la soumet depuis deux ans. Mais il faut bien y reconnaître 
aussi l'effet des deux causes suivantes. D'une part, le rétablis-
sement en France du principe de i'aulorité assure plus de 
respect aux divers agents de la forcé publique; et ils rem-
plissent leurs devoirs avec toute l'énergie qu'inspire la con-
fiance d'être toujours soutenus par l'autorité supérieure. 
D'autre part, les mesures que la sagesse et la sollicitude de 
Votre Majesté avaient prescrites dès le début de la crise, et 
que le Gouvernement s'était empressé de prendre, ont puis-
samment contribué à nous faire traverser avec calme ces 
timps difficiles. 

En facilitant l'arrivée des grains étrangers, en assurant, à 
l'aide de subventions accordées aux communes pauvres, du 
travail à tous ceux qui en manquaient, on a prévenu sans nul 
doute les désordres qu'il avait fallu réprimer en 1816-1847. 

Un autre fait important, qui ressort du compte général de 
la justice criminelle de 1853, et que je me plais à signaler à 
Votre Majesté, c'est le raffermissement de la répression à tous 
les degrés du juridiction, mais notamment devant les Cours 
d'assises. Le nombre des acquittements a sensiblement dimi-
nué, et les condamnations prononcées ont été plus sévères. 
Espérons que cotte répression plus énergique sera un frein 
salutaire pour les malfaiteurs les plus dangereux, qui étaient 
habitués, depuis plusieurs années, à trouver près du jury 
souvent l'impunité et presque toujours une indulgence dont 
ils étaient peu dignes. 

J'entre maintenant dans l'analyse succincte des travaux de 
chaque degré de juridiction. 

Lis Cours d'assises ont jugé 5,440 accusations contradic-
toires en 1853; c'est 100 de plus qu'en 1852, et 153 de plus 
qu'en 1851. L'accroissement de la population, durant ces 
deux années, suffirait presque seul pour expliquer cette aug-
mentation. 

Les 5,440 accusations de 1853 se divisent en 1,921 accusa-
tions de crimes contre les personnes (353 sur 1,000), et 3,519 
accusations de crimes contre les propriétés (647 sur 1,000). 
En 1852, il y avait eu, en moyenne, 377 accusations de cri-
mes cuiitre les personues, et 623 accusations de crimes contre 
les propriétés sur 1,000. 

Le tableau suivant, qui donne, pour les trois dernières an-
nées, le relevé du nombre des accusations de crimrs les plus 
graves et les plus fréquents, permet de suivre d'un coup d'œil 
les variations, peu importantes d'ailleurs, qui se sont pro-
duites d'une année à l'autre dans le nombre des crimes de 
chaque espè e. 

Dans la nomenclature des infractions à la loi qu'embrasse ce 
tableau, il eu est une qui, jusqu'en 1850, n'avait presque ja-
mais manqué de s'accroîlre chaque année depuis 1826 : c'est 
le crime de viol ou d'attentat à la pudeur sur des enfants. 

En 1851 et eu 1852, son chiffre est demeuré stationnaire, et 
il a diminué en 1853. Bien que la diminution soit peu sen-
sible, il y a lieu de s'en applaudir, car elle semble indiquer 
un lemps d'arrêt dans les déplorables progrès de cette infrac-
tion à la loi, une des plus odieuses de toutes sans contredit. 

NOMBRE DES ACCUSATIONS. 

de fiux témoignage et de subornation, 
de faux divers, 
de vols qualifiés, 
d'incendie, 

de banqueroute frauduleuse, 
de tous autres crimes, 

82 72 69 
462 450 506 

:,233 2,411 2,543 
218 260 214 

62 72 93 
227 213 223 

5,287 5 ,340 5 ,440 

ducation pénitentiaire, 22 36 56 

ACCUSATIONS 

d'assassinat, 
de meurtre, 
d'empoisonnement, 
de parricide, 
d'infanticide, 

de coups et blessures suivis de mort sans 
intention de la donner, 

d'autres coups et blessures graves, 
de coups et blessures envers un ascen-

dant, 
de rébellion ou de violences graves en-

vers des fonctionnaires, etc., 
de viol ou attentat à la pudeur sur des 

adultes, 
de viol ou attentat à la pudeur sur des 

enfants, 

Eu En En 
1851. 1852. 1853. 

280 238 235 
196 169 147 

38 23 39 
20 14 20 

164 184 196 

130 104 97 
157 128 116 

110 109 99 

51 52 28 

242 228 212 

615 611 573 

Total , 

Les 5,400 accusations contradictoires de 1853 comprenaient 
7,317 accusés. C'est 221 de plus qu'en 1852, et 246 de plus 
qu'en 1851 : à peine 3 pour 100. 

Nombre des accusés. — Les 7,317 accusés de 1853 étaient 
poursuivis : 2,403 (328 sur 1,000) pour des crimes contre les 
personnes, et 4,914 (672 sur 1,000) pour des crimes contre 
les propriétés. Quand on compare les accusés de cette année 
1853 avec ceux des deux années précédentes au point de vue 
de la nature des crimes, on remarque une diminution gra-
duelle assez prononcée dans le nombre des accusés de crimes 
coutre les personnes. De 2,773 en 1851, il est descendu à2,487 
en 1852, et à 2,403 en 1833. Le nombre des accusés de crimes 
contre les propriétés a été, au contraire, croissant burinée en 
année. De 4,293 en 1851, il est monté à 4,609 en 1852, et à 
4,914 en 1853. L'augmentation d'environ 600 a porté princi-
palement sur les accusés de vols qualifiés, de faux et de ban-
queroute frauduleuse. 

Un tableau fait connaître comment se distribuent les accu-
sés des trois dernières années, relativement à la nature des 
crimes, au sexe, à l'âge, à l'état civil, à l'origine, au domicile, 
à ta profession et au degré d'instruction. 

Si l'on ne savait depuis longtemps combien se modifient 
lentement les lois qui régissent les faits de l'ordre moral, il 
y aurait lieu de s'étonner de la faiblesse des différences qui 
existent d'une année à l'autre sous ces divers rapports. Ainsi, 
la distribution quant à l'âge, au domicile et au degré d 'in-
struction est presque absolument la même pour les accusés de 
1853 que pour ceux de 1852. 

Belativement au sexe, le deuxième paragraphe du tableau 
constate un accroissement successif dans le nombre propor-
tionné des femmes, qui, de 161 sur 1,000 en 1851, s'est élevé 
à 174 sur 1,000 en 1852, et à 186 sur 1,000 en 1853. Cette 
augmentation tient peut être en partie à ce que, durant les 
deux dernières années, il a été jugé moins d'accusés de crimes 
contre les persont.es et plus d'accusés de crimes contre les 
propriétés. Il y a toujours, proportionnellement, un peu plus 
de femmes parmi les accusés de la dernière catégorie que 
parmi ceux de la première. 

Le nombre proportionnel des femmes a été aussi plus élevé, 
pendant les deux dernières années, parmi les prévenus jugés 
par les Tribunaux correctionnels, qu'il ne l'était en 1851. 

Rapport des accusés avec les populations. — Le rapport du 
nombre des accutés jugés contradictoirement en 1853 à la po-
pulation a été, pour toute la France, de 4,896 habitants pour 
un accusé. , 

C'est, en 1853 comme en 1852 et 1851, dans les départe-
ments de la Corse et de la Seine que l'on relève le plus faible 
nombre proportionnel d'habitants pour un accusé: 1,294 dans 
le premier, et 1,466 dans le second. Comme les années précé-
dentes aussi, les neuf dixièmes des accusés de la Corse (89 sur 
100) ont été jugés pour des crimes contre les personnes, des 
assassinats et des meurtres; tandis que, dans la Seine, 83 ac-
cusés sur 100 ont eu à répondre à des accusations de crimes 
contre les propriétés. 

Ce nombre élevé de crimes graves en Corse devait appeler 
l'attention toute spéciale du gouvernement; aussi, des mesu-
res sérieuses ont-elles été prises pour détruire les causes qui 
les produisaient. L'usage du port d'armes a été interdit, et il 
est permis d'attendre de celte mesure un bon succès, car l'ha-
bitude des habitanis de la Corse de marcher constamment ar-
més donnait aux moindres rixes des proportions d'une extrê-
me gravité. 

D'autre part, une grande énergie a été déployée, ces der-
niers temps, dans la poursuite des contumax et la destruction 
du banditisme, cette plaie du département, et Votre Majesté 
apprendra avec un vif intérêt que ces mesures ont déjà porté 
d'heureux fruits. Le nombre des accusations soumises à la Cour 
d'assises de la Corse est descendu à 119 en 1853, après avoir 
été de 164 et del66 en 1852 et eu 1851. 

Il y a tout lieu d'espérer aussi que la nouvelle organisation 
de la police dans le département de la Seine ne tardera pas à 
amener une réduction dans le nombre des crimes et des délits, 
et que la propriété y sera désormais respectée, à l'égal des 
personnes, au même degré que dans les autres départements. 

Les départements qui présentent, eu 1853, le moindre 
nombre proportionnel d'habitants pour un accusé, après la 
Corse et la Seine, sont : les Bouches-du-Bhône, 2,043; la 
Marne, 2,304; l'Aube, 2,822; Illo-et-Vilaine, 3,073. 

Les départements où il y a eu, au contraire, pour un accu-
sé, le plus grand nombre proportionnel d'habitants, sont : la 
Corrèze, 32,086; les Hautes-Pyrénées, 14,761; le Pas-de-
Calais, 14,437; le Nord, 12,192; la Drôme, 11,271; les Lan-
des, 10,793. 

Résultat des poursuites. — Les modifications apportées à 
notre législation criminelle par la loi du 9 juin 1853 ont im 
médiatement exercé une salutaire influence sur la répression 
devant 'es Cours d'assises. Elles l'ont rendue plus sûre et plus 
ferme en même temps, ainsi que j'en exprimais l'espoir dans 
le rapport du compte de 1852. 

Les 5,440 accusations soumises au jury, en 1853, ont été : 
3,402 (626 sur 1,000) accueillies par le jury avec toutes leurs 
circonstances aggravantes, 3,016 à l'égard de tous les accusés 
qu'elles comprenaient, et 386 à l'égard d'une partie seule-
ment; 881 (162sur 1,000) n'ont été-admises qu'avec des modi-
fications qui ont laissé subsister le caractère de crime dans 
472, et qui ont réduit les faits à de simples délits dans 409 ; 
enfin 1,157 accusations (212 sur 1,000) ont été entièrement 
rejetées. 

Le nombre proportionnel de ces dernières était de 252 sur 
1 ,000 en 1852, et de 269 sur 1 ,000 en 1851 . 

Sur les 7,317 accusés impliqués dans les 5,440 accusations 
de 1853, il y en a eu 2,025 (277 sur 1,000) d'acquittés ; 2,626 
(359 sur 1,000) ont été condamnés à des peines affliotives et 
infamautes, et 2,666 (364 sur 1,000) à des peines correction-
nelles. 

En 1852, on comptait sur 1,000 accusés, en moyenne, 311 
acquittements, 341 condamnations afflictives et infamantes, 
et 348 condamnations correctionnelles. 

En 1851, il y avait eu 333 acquittements, 312 condamna-
tions afflictives et infamantes, et 355 condamnations correc-
tionnelles sur 1,000 accusés. 

Del848 àl850, les résultats étaient bien plus déplorables 
encore; car le nombre proportionnel des acquittements avait 
été de 414, de 397 et de 374 sur 1 ,000. 

Grâce à la loi du 4 juin 1833, relative à la formation du 
jury, et aux efforts persévérants des magistrats, la répression 
s'est encore fortifiée en 1854; car le nombre proportionnel 
des acquittements ne dépasse pas 25 sur 100. 

Nature des peines prononcées . — Voici comment se distri-
buent, quant à la nature des peines prononcées, les condam-
nés de l'année 1853, ainsi que ceux des deux années précéden-
tes. Il y a eu, la dernière année, augmentatioiydu nombre des 
condamnés de chaque catégorie, excepté toutefois des condam-
nés à mort, dont le nombre a subi une réduction d'un tiers, 
comparativement à 1852. Cette réduction ne peut s'expliquer 
qu'en admettant que les crimes capitaux délérés au iury en 
1853 présentaient en général des circonstances moins graves 
qu'en 1852 et en 1851, car leur nombre n'a pas diminué, et 
nous avons vu que le jury avait montré plus de ferme». 

Le nombre des condamnations capitales a, du reste, tprou-
vé, en 1854, une augmentation très notable, car il s'es élevé 
à 80. 

Totaux, 4,715 4,888 5,292 
Condamnations à mort. — Exécutions. — Des 39 individus 

condamnés à mort en 1853 par des arrêts contradictoires, 3 
seulement avaient refusé de se pourvoir en cassation. Les 
pourvois des 36 autres ont été rejetés. 

Il y a eu 27 condamnés à mort exécutés. La clémence de 
Voire Majesté a commué la peine des 12 autres en celle des 
travaux forcés à perpétuité. 

Parmi les 27 condamnés à mort qui ont été exécutés, 13 
étaient en état de récidive. Ils avaieut été reconnus coupables : 
18 d'assassinat accompagné de vol, de viol ou d'autres cir-
constances graves ; 1 d'empoisonnement; 1 de meurtre pré-
cédé de vol, et 7 de parricide. 

Circonstances atténuantes. — Sur les 7,317 accusés jugés 
en 1853 par les Cours d'assises, 4,775 ont été reconnus coupa-
bles de crimes, et le jury a ajouté à son verdict une déclara-
tion de circonstances atténuantes en faveur de 3,300 d'entre 
eux, soit 691 sur 1,000, près des sept dixièmes. Cette propor-
tion est bien élevée. Elle était moins forte en 1852, où, sur 
4,367 accusés reconnus coupables de crimes, 2,935, soit 672 
sur 1,000 seulement, avaient obtenu le bénéfice des circons-
tances atténuantes. 

Les Cours d'assises ont abaissé la peine de deux degrés au 
profit de 1,214 (368 sur 1,000) des 3,300 condamnés admis 
au bénéfice des circonstances atténuantes ; elles l'ont abaissée 
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pour 1 ,296 d'entre eux (493 sur 1,000), elles ne pouvaient 
pas l'abaisser davantage, parce qu'un seul degré séparait la 
peine prononcée par la loi des peines correctionnelles. 

Ainsi c'est à l'égard de 790 condamnés seulement (239 sur 
1,000) que les Cours d'assises n'ont pas épuisé toute la me-
sure d'indulgence que leur permettait la délaration du jury. 
Elles n'avaient montré la même fermeté que pour 224 sur 
1,000 des condamnés de 1852, et pour 207 sur 1,000 de ceux 
de 1851. 

Répression par département. — L'affermissement de la 
répression se manifeste dans la plupart des départements en 
1853. Sur86, on en compte 56 où le nombre proportionnel des 
acquittements a diminué, et ce nombre a été très faible dans 
plusieurs. 

Ainsi il n'a été que de 6 sur 100 dans les Hautes-Alpes ; de 
11 dans le Bhône; de 13 dans la Loire; de 15 dans le Gard 
et le Finistère; de 16 dans l'Ain; de 17 dans les Côtes-du-
Nord ; de 18 dans ITIle-et-Vilaiue ; de 19 dans l'Aisne, la 
Côte-d'Or, l'Eure; enfin de 20 dans l'Orne, la Meurthe, la 
Meuse et l'Allier. 

Dans 15 départements, le nombre proportionnel des ac-
quittements s'est, au contraire, maintenu très élevé : il a été 
de 40 sur 100 dans la Corrèze, la Vienne, la Charente Infé-
rieure; de 41 dans Seine-et-Marne; de 42 dans l'Yonne, les 
Deux-Sèvres, le Tarn; de 43 dans Lot ct-Garonne, la Haute-
Loire et Tarn-et-Gyronne ; de 44 dans le Cher, les Pyrénées-
Orientales, Eure-et Loir; de 47 dans l'Ariége et de 49 dans la 
Lozère. 

En 1852 et en 1851, il y avait eu encore plus de départe-
ments dans lesquels le nombre proportionnel des acquitte-
ments était ainsi démesurément élevé. 

Le nombre proportionnel des condamnations infamantes a 
varié de 41 à 63 sur 100 accusés, dans 31 départements, en 
1853. En 1851, il n'avait dépassé 40 sur 100 que dans 5 dé-
partements, et dans 19 en 1852. 

Répression d'après la nature des crimes, l'âge et le sexe des 
accusés. — Les crimes qui ont trouvé la répression la plus 
sévère en 1853, devant le jury, sont : 1° les vols dans les égli-
ses, 7 acquittés sur 100 accusés, en moyenne; ensuite les vols 
commis à l'aide de violences, 14 acquittés sur 100; les assas-
sinats et les vols commis sur les chemins publics, ou à l'aide 
d'escalade et d'effraction dans les édifices habités, 17 acquit-
tés «ur 100; les parricides, 22 acquittés sur 100; les coups 
et blessures envers des ascendants, 22 acquittés sur 100; les 
viols et attentats à la pudeur sur des enfants, 23 acquittés sur 
100; les vols domestiques, 24 acquittés sur 100; les meur-
tres, 25 acquittés sur 100. 

Les accusations qui ont entraîné le plus grand nombre pro-
portionnel de condamnations afflictives et infamantes, pendant 
cette année, sont celles de parricide et de vol avec violence, 
75 sur 100; d'assassinat, 74; de vol dans les églises, 72; 
d'empoisonnement, 70; de tentative d'assassinat, 65; d'infan-
ticide, 61 sur 100. 

Les accusations un peu nombreuses qui ont, au contraire, 
été suivies du plus grand nombre proportionnel d'acquitte-
ments sont celles de concussion et de corruption, 69 sur 100 
accusés eu moyenne ; de faux témoignage et de subornation 
et de banqueroute frauduleuse, 53 sur 100; d'avortement, 48 
sur 100; de rébellion et de coups et blessures suivis d'incapa-
cité de travail pendant plus de vingt jours, 46 sur 100; de 
faux en écriture authentique et publique, 44 sur 100; d'in-
cendie volontaire et de tentative de ce crime, 43 sur 100; de 
taux en matière de recrutement, 41 sur 100. 

Il n'y a eu, eu moyenne, que 4 condamné.' à des peines af-
flictives *t infamantes sur 100 accusés de concussion et cor-
ruption; 6 sur 100 accusés de coups et blessures s .i vis d'in-
capacité de travail, etc.; 9 sur 100 accusés de faux en écriture 
privée; de 11 à 14 sur 100 accusés de faux témoignage et su-
bornation, d'abus de confiance domestique, d'extorsion de li-
tres et de signatures, de banqueroute frauduleuse. 

Sous l'influence de diverses causes dont il n'est pas facile de 
déterminer la mesure exacte, la répression, qui varie dans de 
.si larges limites, ainsi que nous l'avons vu plus haut, suivant 
la nature des crimes et les départements, varie beaucoup aussi 
suivant le sexo des accusés, leur àgu et leur degré d'instruc-
lion. Ces variations, qui se reproduisent tous les ans d'une 
manière uniforme, sont mises en relief par un tableau séparé, 
pour ce qui concerne les résultats de l'année 1853. Ce tabieau 
montre que le jury est bien plus indulgent pour les accusés de 
crimes contre les personues que pour ceu* qui ont porté at-
teinte aux propriétés; pour les femmes que pour les hommes; 
pour les accusés d'un âge avancé que pour les jeunes; pour 
ceux qui ont reçu quelque instruction que pour ceux qui ne 
savent ni lire ni écrire. 

Contumaces. — Les Cours d'assises ont jugé, en 1853, sans 
l'assistance du jury, 394 accusations, comprenant 437 accu-
sés contumaces. Elles avaient jugé 591 contumaces en 1852, 
et 534 en 1851 ; il y a doue eu une diminution notable en 
1853; il y a lieu de s'eu féliciter, car c'est une preuve 
que moins de coupables ont réussi à se soustraire à l'action 
de la justice. 

La Corse a la plus grande part à cette diminution. La Cour 
d'assises de ce département n'a eu à juger que 9 contumax eu 
1853, au lieu de 78 eu 18 i, et de 107 eu 1831 ; c'est évidi ai-
ment là un des bons résultais des mesures prises pour dimi-
nuer les crimes et assurer l'action de la justice en Corse, dont 
j'ai eu l'honneur d'entretenir Votre Majesté au commencement 
de ce rapport. 

Un seul des 437 accusés jugés par contumace, en 1853, a été 
acquitté; les autres ont été condamnés : 19à mort, 22 aux tra-
vaux forcés à perpétuité, 262 aux travaux forcés a teulps, 3 à 
la déportation, 128 à la réclusion, 1 à la dégradation civique 
et 1 à l'emprisonnement. 

La Cour d'assises de la S' ine a jugé près du tiers, 142 des 
accusés contumax de 1853. Chaque aimée, cette Cour d'assises 
prononce un grand noinb'e de condamnations par contumace, 
et il est fâcheux d'avoir à remarquer que l'impunité semble 
beaucoup trop assurée dans ce déparlement aux individus qui 
soniainsi parvenus à échapper aux premières poursuites, car 
ils sont très rarement repris et jugés con'radictoiremeut. Ou 
n'en compte pas moins de 2,000 qui, durant ies vingt der-
nières années, n'ont pu être amenés à purger leur contumace. 
Dans aucun autre département, la justice ne montre la même 
impuissance. 

{La suite au prochain numéro.) 
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date certaine. 1uil 

La Cour a pensé qu'en supposant que le second 

(fraude insuffisamment établie) pût échapper au de"""* 

deur, son pourvoi avait une base solide dans le prém"" 

et le troisième moyens (violation des articles 7 dp I» r 

du 20 avril 1810 et 2135 du Code Napoléon).
 1 

En conséquence, elle en a prononcé l'admission 

rapport de M. le conseiller Cauchy et sur les conclusio"
1 

conformes de M. l 'avocat-général Baynal ; plaidant M' 

Hennequin. (Consorts Bonhomme contre Brossel. Coi 
impériale de Nîmes.) 

VESTE. — LICITATION. - NOTAIRE COMMIS. — 

LA VENTE. 
OPPOSITIOt 

CertifK 

Lorsque le Tribunal a ordonné la vente par licitation 

d 'un immeuble indivis entre cohéritiers et a commis ou
1 

notaire pour procéder à cette vente, il en résulte un con-

trat judiciaire qui oblige tous les cohéritiers et qui ne peut 

être délié que par l'autorité du Tribunal, du consentement 

de tous les intéressés. L'opposition à la vente mise par lo 

poursuivant et quelques-uns des cohériliers ne peut pu 

paralyser le mandat que le notaire tient de l'être collectif 

formé de la réunion de tous les membres de la cohéria et 
que la justice a sanctionné. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géoénl 

Baynal; plaidant, M* Paul Fabre. (B jet du pourvut de* 

héritiers Ancelot.) 

ENCLAVE. — RUISSEAU. 

Il n'y a pas enclave dans le sens de Part. 682 du Code 

Napoléon quand le fonds prétendu enclavé peut commu-

niquer à la voie publique en traversant un ruisseau décla-

ré guéable presqu 'en tout temps par les juges de la cau-

se. L'incommodité plus ou moins grando d'aborder i U 

chemin ou à une roule par tel ou tel point ne constitue 

pas l'enclave, il faut qu'il y ait impossibilité d'y accéder, 

et alors seulement s'ouvre le droit de passer sur l'hérita-

ge du voisin. (Solon, Zachariee, Toullier, opinions confor-
mes.) 

Bejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Bay-

nal, du pourvoi du sieur Bardel contre un arrêt de la Cour 

impériale de Biom ; plaidant, M* Avisse. 

Présidence de M. Mesnard. 

TESTAMENT. — SUBSTITUTION FIDÉICOMJUSSAIRE. 

La clause testamentaire ainsi conçue : « Dans le cas où 

mon petit— fi 1s mourrait sans postérité, je veux qu 'il soit 

réputé n'avoir recueilli qu'en usufruit la moitié de ras 

succession, et, dans ce même cas, je lègue la propriété 

de celte moitié, sous condition suspensive, à mes Devetrx 
et nièces, de telle sorte que mon pelit-tils ne posséderais 

moitié de ma succession que sous une condition résolu-

toire à son égard, à savoir qu'il mourra laissant de ls 

postérité. » Celte clause ne renferme que deux legs con-

ditionnels réguliers et valables. Elle n'est point entachée 

de substitution lidéicommissaire; on n 'y trouve, enclH 

ni dans les termes, ni dans son esprit, la charge de con-

server et de rendre ; les neveux et nièces sont censés-

dans le cas de la réalisation de la condition attachée » 

leur legs, tenir la libéralité du testateur directement, e 

non d 'un ordre successif créé par le testateur et Ç
on
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à la loi. Dans ce cas, il n'y a ni grevé, ni appelé, n ) 

seulement disposition de l'usufruit en faveur de l'ufl
 e 

la propriété en faveur des autres. Cette disposition 

déclarée valable par l'art. 899, qui dit qu'elle ne serap 

regardée comme une substitution. '
 uf 

Bejet, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

les conclusions conformes de M. l'avoeal-généraMW 

du pourvoi du sieur Lazé contre un arrêt de la C°u
r
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pénale d'Angers, du 17 juillet 1854; plaidant, M r 

Fabre. 
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PROPORTIONNEL D'ENREGISTREMENT. 

La clause d'un contrat de mariage par laquelle 

stipulé que le survivant des époux aura le droit a 
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L nu jugement du Tribunal de commerce, du 13 

""foJ a rejeté cette demande, attendu que si le sieur 

M se avait, depuis dix ans, lait usage, dans ses an-
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t enseignes, de l'adjonction du nom de Ruolz à 

îïd'Eikington, c'était par suite des publications multi-

"•'s faites par MM. Christofle et C eux-mêmes sous 
^double dénominat on, publications qui avaient po-

jaisélenc-m do Ruolz. MM. Christofle ont interjeté 

J et M' Champetier de Ribes, leur avocat, après l'ex-

™ précède et la lecture du jugement, a soutenu 

(.-demande primitive. 

fois sur la plaidoirie de M" Leblond, pour le sieur 

jabroise la Cour chambre), adoptant les motifs des 

■ .-..us juges, a confirmé ce jugement. 

-La collecte de MM. les jurés de la deuxième quinzaine 

génois s'est élevée à la somme de 234 fr., laquelle a 

[énrtie et attribuée ainsi qu'il suit : 50 fr. à la colo 

«de Hetiray, pareillo somme à la société de Saint-

tapé-Régis, pareille somme à la société de patronage 

r
 I «nés-Détenus, pareille somme à celle des Préve-

: A - quittés et 34 fr. à la société des Jeunes-Eco-

■y.wi. 

-Le Tribunal correctionnel a condamné : 

Le sieur Denis, demeurant à St-Florentin (Yonne), à dix 

- de prison et 25 fr. d'amende pour mise en vente à 

Jle à ta criée d'un mouton mort naturellement; et le 

iGosselin, boucher à St-Roch, commune de Sorel-

ïeirtsel, à quinze jours de prison pour envoi à la même 

ilide viande corrompue. 

— Le 15 mars dernier, deux enfants, les deux frères 

Bonaventure, l'un âgé de douze ans, l'autre de neuf, com-

paraissaient devant le Tribunal correctionnel (8 e ch.), pré-

sidée par M.Geonroy-Cbâteau,sousla prévention de vaga-

bondage. A cette audience, ils déclaraient être orphelins, 

nés à Chesnay, près Forbach, anrondissement de Sarre-

guemines, et avoir des parents à Newkirck, près Sarre-

bruck. Abandonnés de tous, ils étaient venus en mendiant 

à Paris, où ils ne connaissaient personne de qui ils pus-

sent se réclamer. Au nombre des assistants qui entendaient 

ce triste récit, se trouvait une personne qui avait offert 

de faire des démarches en faveur des deux jeunes orphe-

lins, et aujourd'hui elle est venue apprendre au Tribunal 

que ses efforts avaient été couronnés de succès. L'Œuvre 

de la Compassion, dirigée par M. l'abbé Migne, consent 

à recevoir les deux frères Bonaventure, mais à la condi-

tion que les objets de literie leur seraient fournis; cette 

condition a été remplie par M. le marquis d'Estourmel, 

qui a mis une somme de 50 fr. à la disposition de 

l'Œuvre. 

Tous les obstacles étant ainsi levés, le Tribunal a pro-

noncé le renvoi des deux orphelins, et ordonné qu'ils 

seraient remis au directeur de l'Œuvre de la Compas-
sion 

— Le sieur Vuillard, sergent-major au 8" régiment 

d'infanterie légère, fut traduit, au mois de février der-

nier, devant le Conseil de guerre pour le crime de mena-

ces par paroles envers son lieutenant. Ce sous-officier 

n'ayant pu obtenir de son supérieur la levée d'une puni-

tion disciplinaire qu'il lui avait infligée dans la matinée, 

proféra ces paroles : « Mon lieutenant, je ne suis qu'un 

simple sergent-major qui ne peut se mesurer avec vous ; 

mais je suis hb rable le 2 avril prochain, je prendrai 

mon congé, et alors nous compterons ; je vous dis ceci 

confidentiellement entre nous deux. » 

Le Conseil de guerre, reconnaissant dans ces paroles, 

malgré le caractère confidentiel que l'accusé leur donnait, 

le crime de menaces, tel qu'il est prévu par les lois des 12 

mai 1793 et brumaire an V, condamna, à la majorité de 

5 voix contre 2, le sergent-major Vuillard à la peine de 

cinq années de fers et à la dégradation militaire en pré-

sence de la troupe assemblée sous les armes. Sur le pour-

voi en révision du condamné, le Conseil de révision con-

firma le jugement, à la majorité de 3 voix contre 2, et or-

donna son exécution. 

Un recours en grâce ayant été présenté à l'Empereur, 

Sa Majesté, sur les rapports des ministres de la guerre et 

de la justice et des grâces, prenant en considération les 

bons aatécédents de ce sous-officier, qui compte treize 

années de service, a daigné, par décision impériale du 

19 avril, accorder grâce pleine et entière à Vuillard, qui 

a été immédiatement rendu à la liberté. 

— Par une autre décision impériale, le sieur Dusserre, 

caporal au 63" régiment de ligne, qui fut, il y a deux 

mois, condamné à la peine de mort pour voies de fait en-

vers un sergent, a vu s'étendre sur lui la clémence du 

chef de l'Etat. Dusserre appartenait à la classe de 1847, 

libérable le 31 décembre 1854; ce caporal, qui jusque-là 

avait tenu une conduite exempte de reproches et qui n'é-

tait retenu qu'exceptionnellement sous les drapeaux , 

s'oublia le 4 janvier 1855, et frappa sou supérieur d'un 

coup de poing au visage. 

Sa Majesté a daigné commuer la peine de mort pronon-

cée contre Dusserre en celle de trois ans de travaux pu-

blics, peine purement correctionnelle, qui datera dn jour 

de la condamnation. 

— On sait que l'Hôtel-des-Monnaies de Paris est livré, 

depuis uu mois environ, aux ouvriers maçons qui opèrent 

un grattage général sur les trois façades extérieures, rue 

Guénégaud et quai et impasse Conti. Ce travail qui touche 

à sa fin avait pu être exécuté jusqu'à ce jour sans faire de 

victimes, lorsque ce matin un accident imprévu a coûté 

la vie à deux ouvriers. Ces deux ouvriers venaient de re-

prendre leurs travaux et se trouvaient suspendus au-des-

sous de l'entablement par des cordes fixées à un point 

d'attache au-dessus. Le point d'attache s'étant rompu, 

ils se sont trouvés au même instant précipités de cette 

hauteur sur le trottoir où ils sont restés sans mouvement. 

On s'est empressé de les relever et de leur donner des 

secours, mais l'un d'eux avait été tué sur le coup, et l'au-

tre, qui respirait encore, avait reçu des blessures d'une 

telle gravité qu'il a succombé au bout de quelques ins-
tants. 

— Depuis quelques jours, l'inspection générale de la 

navigation de la Seine fait retirer du fond de l'eau, sous 

les arches des ponts à l'inférieur de Paris, les pièces de 

bois qui sont venues s'enterrer dans la vase l'hiver der-

nier par suite de la submersion de plusieurs bateaux qui 

avaient été entraînés par le courant après avoir brisé leurs 

amarres. Ce travail est exclusivement confié à des ou-

vriers connaissant parfaitement la natation, afin qu'en cas 

d'accident irs puissent échapper à la submersion. En ce 

moment, ces ouvriers sont occupés sous une arche dn 

pont Notre-Dame immédiatement en face de la grande 

roue à aubes qui fait jouer la pompe et qui est constam-

ment en mouvement. Hier, vers midi, le sieur Plou-

vier, l'un d'eux, en voulant enlever une lourde piè-

ce de bois, a fait un faux pas et s'est trouvé précipité 

dans le fleuve où il a disparu immédiatement sous les au-

bes de la roue qui pouvait le broyer. Deux autres ouvriers 

étant montés sur-le-champ dans un bachot, se sont dirigés 

en toute hâte dans le bassin qui se trouve entre ce pont et 

le Pont-au-Cliaiige et où le courant a une rapidité extrême; 

ils ont pu s'approcher en aval contre l'énorme roue, et com-

me ils n'apercevaient aucune trace de leur camarade, ils 

ont laissé glisser leur embarcation avec le courant jusqu'au 

Pont-au-Cliange, où étant arrivés, ils ont vu avec bonheur 

le sieur Plouvier remonter à la surface près d'eux et s'ac-

crocher aussitôt à leur bachot dans lequel, en un saut, il 

est venu prendre place. En tombant dans l'eau il avait 

plongé immédiatement et il avait pu passer, eu se traînant 

sur le fond, sous la roue sans être louché par les aubes ; 

il avait ensuite poursuivi sa natation sous-marine 

jusque près da Pont-au-Change, où, certain d'avoir 

évité le danger, il était remonté à la surface. H n'avait re-

çu aucune blessure, et, après avoir changé de vêtements, 

il a pu retourner à pied à son domicile pour éviter le 

froid à la suite de ce bain forcé et des plus périlleux. Le 

fait de natation qu'il a exécuté dans cette circonstance a, 

sans doute, peu d'exemple. 
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Saint-Germain 763 — 
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Paris à Rouen 1005 — 
Rouen au Havre. ... . 550 — 
Nord 870 -
Chemin de fEst 873 75 
Paris à Lyon 1090 — 
Lyon à la Méditerr. . 987 50 
Lyon àGenève 566 25 
Ouest 637 50 
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Strasbourg à Bàle. . . 
Paris à Sceaux - — — 

| Versailles (r. g.). .. . 
Central Suisse 

Bourse de Partis An. 30 Avril 1*»». 

.... i Au oocï-pfcuis B^'c. 68 20.— Baisse « 20 o. 
■•/• \ Finoourant — 68 15.— Baisse « 45 o. 

4
 ... j in comptant, D«* c. 93 30 — Hausse « 10 o. 

* l Finoourant. — 93 20.— Baisse « 10 o. 

AD COMPTANT. 

68 20 3 0(0 ji 22 juin 
3 Op) (Emprunt) 

— Ditol855... 
4 OrO j. 22 sept.. . . 
4 1 12 0(0 j. 22 mars 
4 1(2 0(0 de 1852.. 
4 Ii2 0r0 (Emprunt) 

- Ditol855... 
Act. de la Banque.. 
Crédit foncier ■ . 540 
Sociétégén.mobil... 776 25 
Comptoir national. . 605 — 

FONDS ÉTllAX'JERS. 

Napl.fC. Rotsch.). . 108 — 
Emp. Piérn. 1850. . 85 

— Oblig. 1833... 53 
Boino, 5 0(0 84 
Turquie (emp.1854) 75 

69 55 
8-2 75 

93 30 

94 -
2990 — 

50 

| FONDS DE LU VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville... — 
l Emp. 25 millions... 1040 
| Emp. 50 millions... 1140 
j Rente de la Ville. . . — 
| Obligat. de la Seine . — 
1 Caisse hypothécaire. — 
Palais de l'Indusîrie. 148 75 

I Quatre canaux — 
| Canal de Bourgogne. «~ 

VALEURS DIVERSES. 

j H.-Fourn. de Mono. — 
j Mines de la Loire. , . — 
i H.-Fourn. d'Herser. — 
i Tissus de lin Maberl. 700 — 
| Lin Cohin — 
I Comptoir Bonnard. . 104 25 
| Docks-Napoléon 193 50 

Avis aux Exposants. 

La publicité est de nos jours un élément essentiel, pour la 
vie d'un commerce ou d'une industrie quelconques. 

Il est une combinaison par laquelle, moyennant une légère 
somme de 192 fr. par an, payables 16 fr. par mots, après 
justification, on peut avoir son nom, son adresse et son in-
dustrie publiés 360 fois par année, dans six des principaux 
journaux de Paris, et uu à l'étranger, c'est-à-dire que les in-
dications susdites passent sous les yeux de très nombreux 
lecteurs, tant en France qu'à l'étranger, et surtout en An-
gleterre. 

Ces lecteurs sachant que chaque semaine le catalogue des 
industries parisiennes, intitulé G UIDE DES ACHETEURS , se trou-
vera dans, leur feuille à jour fixe , s'habituent à y avoir re-
cours; ils le regarderont avec bien plus de soin à l'approche 
de L'EXPOSITION UNIVERSELLE , époque à laquelle presque tout 
le monde a renvoyé ses achats. 

Les personnes qui désireraient souscrire au Guide des ache-
teurs, n'ont qu'à s'adresser au Comptoir général d'annonces et 
de publicité de MM. N. Estibal et fils, place de la Bourse, 12, 
à Paris. 

— A l'Opéra-Comique, la Cour de Célimène, opéra en deux 
actes, de MM. Bosier et Thomas; M me Miolan-Carvalho rem-
plira le rôle de la comtesse; M. Battaille celui du comman-
deur. On commencera par le Chien du Jardinier. 

— VARIÉTÉS. — La représentation au bénéfice de M. Le-
clère est fixée à vendredi prochain. On remarque au program-
me une 1" représentation de Un Homme qui n'a pas d'enne-
mis, jouée par Leclère, une pièce du Palais-Boyal par Bavel, 
Le Quart de Monde, l'amusante parodie du jour, une scène 
de ma Tante Aurore par M"" Vadé du Théâtre Lyrique et le 
bénéficiaire; des romances par les frères Lyonnet, une scène 
comique par Grassot, et enfin Joseph Kelm et Hervé dans La 
Fine Fleur de l'Andalousie. 

SPECTACLES DU 1" MAL 

OPÉRA. — 

THÉATBE- FRAHÇAIS — Les Jeunes gens, l'Ecole des Bourgeois. 
OPÉRA - COMIQUE. — La Cour de Célimène, le Chien. 
ODÉON. — Un Mauvais Riche, l'Oncle de Sicyone. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Les Charmeurs, le Muletier de Tolède. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias, Un Cœur qui parle. 
VAR;ÉTÉS. — M. Beauminet, le Quart de monde, Une Leçon. 
GYMNASE. — Le Demi-monde. 
PALAIS-ROTAL. — Le Monde eamelotte, la Perle, M. Guillaume. 
PORÏE- SAIST-MARTIN. — Le Gamin, Pauvre Jacques. 
A MBIGU. — Jocelin, le Vampire. 
GAITIÈ. — Monte-Christo. 
T HÉÂTRE IMPÉRIAL DB C IRQUE. — Pilules du Diable. 
C OMTE. — Pilules de Jocrisse, Prenez mon ours. 
FOLIES. — Une Idée, le Jeu, la Femme, le Mari et l'Amant. 
D ÎLASSSM'E'NS . — L'Or, Voilà c'qui vient d'paraître. 
LUXEII BOURG. — Oscar Bouchounet, Stradella. 

C IRQUE DE L' IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
H IPPODROME. — Spectacle équestre à trois heures. 

ROBERT-IIOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 
à huit heures. 

D IORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 
jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

Ventes imbaobilières , 

âiMKE DES GSiiilS, 

Etude 
PORQUEROLLES (VAR). 

Me HOIHIX, avoué à Lyon, quai 
, Saint-Antoine, 13. 

1 nia; 1855, revente sur folle-enchère, de-
! " - Jnljiinal eivil de Lyon, do partie de l'B 
1
 »K l>Olt<|UEHOL,L,ES, commune d'Yè-
*Wfc d'une contenance d'environ 450 hecla-

terres labourables, vignes, prés, bois, bâ-
jardms,

 e
tc. 

U se a prix 50,000 fr. 
(4485;* 

v METALLURGIQUES 
e de 51° ALAUoiSSK'ffTE:, avoué à 

«iudi eUX ' rue (le la l'etite-Cilé, 40. 
V„ rall0n

 S"r nouvelle baisse de mises à 

ffito i ^nce des criées du Tribunal civil 
19 '"ai 1855, 

^ftisîi . *JS"sl,i!S métallurgiques, sises 
' -'i -f'L

l
-^

e 'eui' matériel de fonderie de 
^ttm'nier !caUon de plancher de cuivre pour 

i 'J fctis rT 6 ' c ' ous de marine, do cylindres el 
rç d' i

a
,,""pressiou Pour les étoffes, de tréfile-

*• «niuii,?n liuint> > Ue lait0 " noir et de fil de 
.St"T 6 u

'
é
t'»'R!«, etc. 

■•'iin sonl situées dans l'arrondissement 
, '.^«Kugles, à proximité do l'Aigle, à 

*^iid r' eS de lu sluli,m ,Jc Cmches, sur 
1er u\. p

dris & Ca(JU el à
 Cherbourg. 

main, à deux minutes de la station de l'Ile-Adam. 
1 er lot. Une grande MAISON, écuries et re-

mises, jardin avec pavillon. 
Mise à prix : 18,000 fr. 

2e lot. Une petite MAISOtS, serre, jardin. 
Mise à prix : 3,500 fr. 

3* lot. Un grand TEWttAIX, propre à bâtir, 
planté d'arbres fruitiers. 

Mise à prix : 7,000 fr. 
S'adresser auxdits II e' IIKSCOUHM, rue de 

Provence, 1, et Bertrand Maillefer, rue du Ha-
vre, 10. (4439) 

PROPRIÉTÉ 4 CLlGMNGOljRT. 
Propriété propre à une grande industrie, à 

Cliguaucourt, 42, rue Marcadet, quinze minutes 
du boulevard Montmartre. Adjudication sur une 
seule enchère, en la chambre des notaires de Pa-
ris, par su* Il A VEAU, notaire, rue Saint-Ho-
noré, 297, le 15 mai 1855, midi. Habitation de 
produit et de luxe. 

Contenance : 5.562 mètres. 
' Bevenu des bâtiments : 9,700 fr. 

Mise à prix : 150,000 fr. 
(4427) 

. (40 chevaux de 

d' A
 A

 '
123

'
00

"
 F

'''-- «0,000 fr. 

feSldW,-' 6°.°00 fr. 
» ^eiiclièr , essilr 'es mises à prix ci de>-
k "^He « MH

68 s ouvriront immediaieuieut, et à 

2*« utt,'? Uu 19 ma '. sur de no 
V réduites 

E 
fesser 

de manière qu'il 
velles 
y ail 

•feu* -T" [ _ amples renseignemen 
pour 

1° A 3J
e
 AI.AIÎOSSSSETI'E, 

l*Posiuir, P,?llle-Cllê, 40, pour„uivaul I 
s ^res u "e Cl, l"0 ,,u Coll|er des char 

Au grefj-, , Propriété et du plan des usines, 
8e*«H,i,. ir 'bunai civil, où le cahier des 

m PROPRIÉTÉ A PARIS. 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, même sur une seule enchère, par le minis-
tère de SI' DEEAftREVOIi, l'un d'eux, le 
mai 1855, à une heure, de la MUE PRO-
PRIÉTÉ d'une vaste propriété avec façade de 
<rès de 00 mètres, faisant partie du passage Le 
moine, dans lequel elle porte les lettres G. J. K 
L., sise à Paris, ru- Saint-Denis, 378 et 380. 

L'usufruitière a 75 ans. 
Cette propriété doit se trouver tout près du 

boulevard du Centre. 
Produit, susceptible d'augmentation, 7,000 fr. 

Mise à prix: 50,000 fr. 
S'adresser audit W DELiAlitttiVOti, notai-

re, rue Montmartre, 103. (4480) 

renseignements, à Paris, maison Dubois, rue du 
Bac, 38, et à M. Charles Boux, à Chilly-Mazarin, 

pour voir la propriété. (4479) 

A VETOE LA TERRE DE LA CROIX 
Etude de SV BOUQUIELAItD, notaire à 

Ne vers, 
Cette terre à 10 kil. de Nevers; habitation avec 

parc boisé et agricole do 22 hectares; contenance 
totale, 168 hectares. (1437) 

LIQUIDATION DE LA C lE
 DU CHEMIN 

«le fer «le Paris à Maiat-C'loixl et 

Versailles». 

Les opérations de la liquidation delà Compa-
gnie du chemin de fer de Parts à Saint-Cloud et 
Versailles touchent à leur terme; les personnes 
qui auraient des réclamations à présenter sont in-
vitées à les adresser, avant le 15 mai, au liqui-
dateur, au siège de la société, à Paris, rue Saint-
Lazare, 124. (13756) 

et la liquidation de la société, au moyen d'une fu-> 
ion avec la Société des salines, houillères et fa-

briques de produits chimiques de Gouhenans, et 
de la conversion des -deux compagnies en une 
compagnie anonyme dont l'autorisation sera im-
médiatement poursuivie auprès du Gouverne-
ment. 

Aux termes de l'article 22 des statuts, MM. les 
actionnaires devront, pour avoir droit d'assister 
à cette assemblée, justifier qu'ils possèdent vingt 
actions au moins, et en faire le dépôt dix jours à 
'avance dans les bureaux de la Société. 

L ILLO et Ce . -
(13760) 

L'ÉCONOMIE. 
L'assemblée générale des souscripteurs de l'E 

conomie ne s'étant pas trouvée en nombre le ,30 
avril dernier, est convoquée de nouveau au siège 
de la société, rue de Provence, 58, à Paris, pour 
le jeudi 31 mai, à une heure de l'après-midi. 

(13754) 

'Et 
« dé 

ail. 
l'Ose; 

ff'ose, 27- deville . ancien avoué, rue de 
Uf le» li 

eux , aux régisseurs des usines. 

(4486) 

" ,Ca| ion 
le 8 

eu 
mai ly: 

DE CAMPAGNE. 
a chambre dis noiaires d< 

°5 - à midi, par M" ttr.s l ISS." """i, par ira ttta»-
Sl\ »'*U7

W
*

BAXD
 M AULILEFEU, 

^"P'-e à bâtir, sttues a Par 

DOMAINE DES BRETONNIÈffi , 
garni d'un mobilier complet et en bon 
état, situé en Touraine, commune de Joué, à une 
demi- heure de Tours et à cinq Ueures de Paris, 
d'uiieconteuaiice de trente trois lieciares treize are* 
environ, 

A vendre (môme sur une seule enchère), 
En la chanihre des notaires de Paris, | ar SI 

E!S»ÉE, l'un d'eux, le mardi 22 mai 1855. 
Mise à prix : . 70,000 fr. 

S'adresser, à Paris, audit M* ESNÉSjL notai 
re, boulevard Sainl-Jlarti n, 45; 

Et sur les lieux, pour visiter la propriété. 
(4423)*

% 

A CIHLLY 

MAZ .VUIN 
15 kilomètre* 

n entretenue, ornée de gla 
la campagne 

à vendre ei 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE 1ER 
YPOR EMMANUEL. 

MM. les'actionnaires sont prévenus que les nu-
méros des actions sur lesquelles le deuxième ver 
sèment n'a pas encore été opéré, seront publiés 
elO mai prochain, etque, conformément à l'ar 
licle 12 des siatuis, tes titres seront vendus sur 
iuplicata à la B >ur.-e de Paris, quinze jours après 

celle publication. 
Par ordre, du conseil, 

Le secrétaire : L. L E I 'ROVOST. 

(13707;* 

1M 
i 

pie» uongjumeau (icllienjl-Uise), 
.le Paris, gi an le, bi 

ces et par.)ueiée en partie, vue sur 
jardin en plein rapport, eic, etc., 

l'étude et parle ministère de W H ABtCOfti Si ET 

noiaiiu a Longjuineaii, le dimanche 13 mai lri55 
sur la mise à prix de 18,000 t'r.; une seule eu 

L'assemblée générale des souscripteurs dn la 
CAsSSE PATKRXOIJLIE , convoquée pour 

8 avril, n'ayant pas réuni le nombre de membres 
exigé par l'article 56 des statuts, est convoquée 
le nouveau ponr te lundi fi mai, à sept heure 
du soir, dans les bureaux de la Compagnie, si 

à Paris, rue de Méuars, 4. 
Quel que soit le nombre des membres présents 

e:le assemblée, cuuloi"1 émeul à l'uriiclw précité 
votera sur tes propositions porléts a l'ordre du 
jour de la première assemblée. (13759) 

Bihliothêqne «1?» Chemins de fer. 

y? TliUlT' u
"
 les

 COURSES »E CIIE-

li 1 1 111 VAUX en France et en Angleter-
re, par E. CHAPUS . Un joli volume in-16. Prix : 3 fr 

Toutes les personnes qui s'intéressent aux cour-
ses voudront posséder un ouvrage où elles trou-
veront l'explication des termes les plus usités sur 
le Turff, la biographie des principaux gentlemen 
riders, éleveurs, entraîneurs, jockeys; l'histoire 
des chevaux de course les plus renommés, et des 
renseignements sur les courses de New-Market, 
d'Epsom, etc., de Chantilly, de Versailles, du 
Champ-de-Murs, et des principaux hippodromes 
de France. 

Librairie de L. H ACHETTE et C% rue Pierre-
Sarrazin, 14, à Paris; dans les gares les plus im-
portantes des chemins de.fer, et chez les princi 
paux libraires de la France et de l'étranger. 

(13749) 

A CÉDER 
au rond-point des Champs-Elysées, 
maison meublée richement, cour, 

écuries et remises ; Dénéfices uets, année moyenne, 
6,000 fr. ; prix, 17,000 fr. — M. Desgranges, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 50. (13750) 

A\TS 

NETTOYAGE DIS TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants de peau par la 

BENZINE-COLLAS • Dauphine, 8, Paris. 
(13758)* 

AVIS 
Le nombre des Anglais et Américains à 
Paris, pendant l'exposition, sera im-

mense. Le SiaEignsni's Messenger, journal 
anglais quotidien si répandu à Paris, en Angle-
terre et dans toute i'Europe, offre une publicité 
d-s plus avantageuses. Traduction sans frais. Bu-
reau du journal, 18, rue Vivieane. (13685)* 

- ■ Il ■! ' M ! ~~ !.. ■ I r 

M IllitUlMT 'M.Chaussée-d'A.ntin, au 1", ven-
• ULrUi.1 ! te et échange de Cachemires de 

France et de l'Inde. Atelier pour les réparations. 
(13617)* 

AVIS AU PUBLIC. 
Les personnes qui aiment les vrais ohjets d'art, en 

bronze, terre cuite, marbre et ivoire factices, devraient 
visiter les magasins de MM. Hy-Lorin et O, il, galerie 
d'Orléans, Paiuis-Koyal, où elles trouveraient aussi le 
seul dépôt do statuettes et groupes eu terre de Lucien 
Desbordes, aussi bien que ses pipes, qu'on ne doit pas 
confondre avec celles qui se vendent chez plusieurs dé-
bitants de tabac, tabletiers, et autres. (13730) 

pourlavementset 
nject.jet continu 
'onclionne d'une 
 seule inain sans 

piston ni ressort, ei n i-n^c m iua>»t ui cuir; c fr. et au-
das.Anc.maisonA. PETIT, inv. des Cl jsop-J'dt la Cité, îp. 

(11746) 

YDROCLYSE 

AU »•«»*<! .M -KHU'ÉC . - i.e nouveau 

papier de France setrouve chez tous les 
commerçants de Paris, de la province et de l'étran-
ger. La vente en gros du z D EHARAMBURE , 2, r. Si-
Maglotre (on donne un tableau). Cahiers : 10, 15, 
20 c. ; le paquet, 75 c, 1 1.25,1 f. 50 et au dessus. 

(1375-2) 

Ï
i pour cause de maladie, MO'ÏEU 
Ï.UEUBSEÉ et pension bourgeoise; 

esposit: ue» plus agréa!. les, gr. jardpi, haill2ans, 
à irès bas prix, recettes 20.000 fr., liénef. 10,000 f. 

S'adr. à M. BOUDÉE, r. N«-Si-Augusiin, 30. 
(13730) 

il 

IE DES A^Cira 
NATIONALES DE L'EST, 

MM. les actionnaires de la Co-ntpa^uJa sont 
prévenus qu'une assemblée générale exiiuordinai 
re'est convoquée pour le mercredi 30 mai pro-
chain, heure de midi, au siège social, rue Bo.,r 

chère suffira pour adjuger. S'adresser pour de*|daloue, 9, à l'effet de délibérer sur la dissolution 

Ctf tVCi ^UE .Vr B»E IlitUICItLE 

pour eau«« «r»)Ç r u n «1 i»t,en»en » . 

M*» 

La Copahine Mège 

adoptée par l'tcademledeviédecine? -, 
. sur le rapport de ». Culllerler, méd. en crier 
de l'hospice des vénériens est si actlvequ'iine setitr 

nolte, ïuerll en une moyenne de six )ours les mala-
dies.... et pertes blanehes sans vomissements 

nausées ni coliques Dépôt îén., ph.des 
Panoramas^riie Montmartre, 

4

^ 

151. 

(13598) 

RÉFLECTEUR TROUPEAU, 
8, r. Coq-

Rérou, 
donne el étend le jour dans loua les eudroils som-
bres. Breveté eu Franco, Angleterre, IlôMande. 
Belgique, etc. Exposé à Londres en 1851 . 4 med 11 '» 

(13618;* 

AUX SULTANES. 
ÉS, SOIERIES, 

rue Vmeuue. 

CONFEC-
TIONS. 

(13652/ 

HUILE DE FOIES DE MORUE 
PORE NATURELLE, préparée pour 

l'usage médical avec des foies choisis, 
exempte d'épuration. Le flacon : 3 francs. 

CAPSULE DE LA MÊME HUILE 
d'une déglutition et digestion faciles. Prix 
du flacon de 100 capsules: 5 francs, chez 
J. P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-
Petits-Champs, n» 26, Paris. 

Expédition à. toute destination. 
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Pour avoir la carie Je sa maison insérée dans 

le Guide des Acheteurs, s'adresser à MM. N 

ESTIBAL et fils, place de ta Bourse, 4* 

Bronzes et imitations, Pendules. 
Lampes et fan!"". LA Y ctCHERFlLS, paBE* Jouffroy ,2P. 

Lampes' et réparations, JEHAN, 69, r. Vieux-Augustin». 

Bureau de placement autorisé. 
KLEYER .22, nie delà Monnaie. (Affranchir.) 

Cannes. Parapluies. Fouets 
CHARAGEAT, fab« b"=, r. Sl-Dcnis 268. bvard Italiens 

Dentelles , Confections. 
BEAUDOUX (M™«), rue de la Paix, 2. Grand choix. 

Dentistes. 
AMVOT (Ernest), cliS'*», 33,r. Croix-dcs-Pelits-Champs. 
A CERF, Chausséed'Antin, 16. Spécialité de râteliers. 
A. GOLDSTUKER, Zulmarzl, 24, boulevard Poissonnière. 

Caoutchouc, Cbauss'% Manteaux. 
d'hommes et de dames. FLORAND' 10, terrasse Vivienne. 

Schange, médcin . 
Auteur du Précis s* le redre 

dentiste Orifiage. 
desdents, 36, r. de Rivol 

Modes et Parures. 
MAJOREIJ.E. élève de LAURÏ ,4 I , houl. desCapucines 

M-' TAMBURIM. de M"* BEAÏDRAST , 70, r. Richrlic 

Objets d'arts. 
Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Meuble». 

CLE 11 MONT , rue S ai n I - H o n o ré, 296, près Sainl-Roch. 

£
 r
^j3 couieurs pour po • IchV. ^N^^ftH^ 

Dessin pour broder. 
CHAPPUIS ,285 ,r.S

l
-Denis, procédé p

r
 imprimer soi même-

Au Commerce. 
A. WORMS, n, place Royale. Achat de solde de mar-
chantlises en tout genre, au comptant. 

A la Glaneuse (Chsée -d'Antin, 28) 
Mercerie, rubans, passementerie, ganlerie.dentelle, tulle 

ettputes autres frivolités pourdames. 

Chales et Cachemires. 
A. BILLECOQ, cachemires français, 25, b

d
 Poissonnière. 

FOURRURES et confection. GU1LLARD et C«.57 ,r. lu Bac. 
NAVARRE, a, Ch ée-d'Anlin. Cachemires Indes .échange). 
SEULE M°= TERNAUX,ruo des Fossés-Montmartre, 2. 

Allumettes de salon 
EtBougiesoliimiques . G. CANOUIL, b«,l , passage du Désir 

Ameublement'. 
DOERSCHUCK, Chaussée-d'Antin, 58, tapissier. 

LE BLOND, Yierhaus,s>-, 66, fgSt-Antoine. Fabrique d'é'.'S
81
'" 

LEVIEUX et C«, tapissiers, 5, rue Charonne, cour St -Jo-
6eph, faubourg St-Antoine. 

RI3AL, tables sp< 6 coulisse fer, 51, fgSt-Antoine. 1849 M. H. 

Etoffes pour meubles. 

HlLAlftE RENOUARD, 102, rue Richelieu. Grand choix 

Artistes en Cheveux. 
DÉNISOT, 4t, passage du Saumon. Perfection . 

Bains des Méothermes. 
Douches et bains de toutes espèces, traitement hydrothé 

rapique, appartements meublés, 56, rue de la Victoire 

Sandagistes herniaires. 
BECHARD, 20, r. Richelieu. B" méd. arg. aux exp'tons, 

J. VENELLE, bandages en gommes, 78, :'s St-Denis. 

Biberons-Breton, Sage-femme 
«î,S'-Sébast ien.Reçoil dames eneci ntes. Appar" meublés 

Bonneterie spéciale. 
ARACHEQIE3NE, G<1« Fabl»« de bas de Paris, gilets de 

flanelle, t'aubg Montmartre, 31 bis; pasg« Verdeau. 33 
MARAlS-CODtXHEVRE, spécialité, vestes en CASTOR et 

dc CUISINE , chemises et cravates, %, rue Saint-Ho'neré. 

Chapellerie. 
BARRÈRE, chap* extra-tin soie et castor, r. Richelieu, 59. 

Eaux minérales naturelles. 
Aneien grand bu reaii.J. LAFONT, 20, r.J.-J.-Rousseau. 

Ebénisterie. 
OSMONT, meubles el tapisserie, 24, faub. Saint-Antoine. 

Oiselier. 
VAILLANT, pl. Louvre, 8. Faisanderie, b<> S'-Jacques, 90. 

Orfèvrerie plaquée (Fabrique ) 
LAMBERT, rue Notre-Dame-de-Nazarelh, 29. G

d
 choix. 

Couverts et orfèvrerie argentés. 

A. GR1MAL, 120, Rivoli, eouv» argentés brunis. 6Sla 12». 

CHRISTOFLE. 1" maison. Boisseaux, 26, rue Vivienne. 

Restaurateur* 
NERS DU COMMERCE, 24, l'g<- p ,
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DINER 
de 4 

AU ROSBIF. Dîner 
TAVERNE AN< 

A ST-LOUÏS 

Paillassons. 
^«Jonc «"Espagne, 84, ruedeCléry Luie, solidité. 

Chaussures d'hommes et dames. 
AUXMONTAGNES RUSSES. DEGLAYE, 368, rue Saiut-Ho-

noré, et 92, rue Richelieu. English spoken. 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DARDOUVILLE, 39, rue du Faub-St Denis. Exportation. 

Gheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN,6, rue de la Feuillade, près la Banque. 

Chocolats. 
BORELet K0HLEB, dépôt central, 25, rue de Rivoli.— 

Usine, 14, roule de Flandre fVillette). 

BOUDANT frères, Villette, L 1 *!"»» 1", Don'-M»" 3 , if. ii2k°. 

Coffres-forts. 
UAFFNER frères, 8, passage Jouffroy. Serrure b*^ e s. g.d.g 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON.seulc mais°

n
 sp'",pg« Vivienne, 

CLWETTE-LOISON, 32-34, passageJonffroy. Seule maison 
de hante nouveauté pour cravates et cols, chemises. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueGrammont.Spécialitéde confitures 
M»« CARNET, 19, rue Grange-Batelière, et 1 rue Rossini. 

Spécialité de confitures, fruits confits, vins fins. 

Coutellerie. 
DELACROIX, PS' Choiseul, 35, rasoirs trempe angl., 4 fr 

Culotier et Chemisier. 
FUCHZ, fï»« gants, guê«™«, 48, r. S<«-Anne(cld«r. l'Echelle) 
GEIGER, 71 , r. Richelieu. (Ci-devant même rue, il.) 

Foulards des Indes (spécialité). 
Seule maison à Paris, 42, rue. de Grenelle-Saint-Germain 

Fourrures, Confection. 
A.-C.DIKULAFA1T .1, b<L Madeleine ;5i, r. Luxembourg. 

J. DL'FRESN'E, Chaussée (PAnlin. 1, et du Helder, 12. 

Glaces, miroirs. 
CUVILHER-FI.EURV ,26 ,r. dcLanery. Glaces blanches et 

et ai 11, encadrement en lousgenrea.Franee,exportai ion 

Horlogerie, Bijouterie, Orfèvre1 

A'. CHARLES-QUINT, spéc« d'horlogerie, 15, bJ St-Denis 

AU NÈGRE SARRAZiN, 19, boulevard St-Denis. 

Institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, 41, rue d'Angotilème-Sainl-Honoré 

Joaillerie. 
HERIBAUCOURT, rue dcTUvoli, 120, 122. Grand choix. 

SAVARY etMOSHACII @, imil<"> diam«",r. Vaucanson, 2 

Librairie. 
L. CtîRMER, livres de mariage, r. Richelieu, 47, au 1". 

Maison d'accouchement. 
M""YAUCHER0T,r. du Temple, 48, prèscelle Rambuteau 

Mariages. 
M

me
 DE SAINT-MARC, 8, rue des Colonnes. ('Affranchir) 

Papeterie. 
Papier à lettre, enveloppes. 

BISCARRE b té , fabrique, 1 1, r. Drouot. Common ,exporl on 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Rambuteau (depuis 25 c.). 

JOUANNY VlLLEMlNOT ,f«nt ,70, Fg du Temple ,exp >ii<>» 

Pâtisserie de la Bourse. 
JULIEN frères, inventeurs breveté delà pensée, gàteaude 

voyage,du savarin, du gâteau des 3 frères. Exportation 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) dé Chrétien, m

d
 de soie, 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards 
ALF d HAVAS, poudre dentifrice, 7, rue Drouot. 

Bubans, NouveaùtÎT" 
™,C.h.-d.An,in.33.Pas
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SOIERIES7sp̂ cTaÙténrTî& 
Soicrien.dcntellcs.coiireclioni-dan!'. „' ^«Ift 

nar ra in *>■■ n-^»; -* """ICS, Mint,. . * 

Soieries et NouveluT^T 
A moitié prix.spte de Florence à 95 c
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, *

SI
' 

AU PAUVRE JACQUES, 53, boulevard du 

Tailleurs. 
AUX ARTS ET METIERS, conf»«» et s

r mesr. , ,„ 
RERNARD, a"« m-o», r. N.-dej.pi..af

p
V ^'St-Drnii 

Ed. CHARLES, habillenienlspour homme «?
œa

«°iieii'• 
MORHND.2, rueLouvois, place RicheX,', î,

 Ta
* Cl 

PETERSEN, de Hambourg lailor, r. du
 F

'« £^
fe,i

*« 
Jeune, Laicaux èlC '*

l,
0ii8

r
i 

Tailleurs des princes, etc., bouW des liai;... 

lais del'Induslrie. G <1 asst de velemenu ,t •'
 M

» «o F. 
—■ 1 tur Oïe>». 

Tapis de tous genres. 
LITERIE. 25, boulevard Bonnn-Xouvelle.G<i 

assorti, 

Pianos 
BITTNF.R fils, 58, rucXeuve-St-AugusIin. Location. 
CREMER, pianos à 400 f. garantis 10 ans, 6, h d St-Denis 
Halzenbtihler, HEROLD Ce , suce 1 », vente loc , 2, r. Laffltte. 

Pianos système en fer. 
Seul résistant à tous les climats. 

Paris, rue Rivoli, 47. N' e-Orléans, 56, Royal Street, 
location el vente. J. FAIVRE, inventeur breveté. 

Pipes d'écume (spécialité). 
AuPacha ,3 ,pl.delaBourse,ei-dev'r.N.-D. des-Victoires, 

Pompes et Jeux d eau 
H. LECLERC, mécanicien hydraulieien , 16, rue Ménil-

montant. Pompes à tous usages, jeux d'eau d'appar-
tement et de jardin, fleurs hydrauliques artificielle». 

Vins fins et liqueurs 
A PRIX MODÉRÉS, pg» de l'Opéra, n gàlrt. », 

FORON,r.S"-Annc,28,vinsenboulein..
 al

, ,u°
mèl

" 
—— j_ mhç siiUa-
S'°-Anne, Sp'feiaTnT^ 
' e "'■mu. 

AS"-ANNE. Dépôt. 5e. 1 

Vins très vieux en bouteiilesfgaTT^ 
CIIARNAY(M»f'i«enl823).Vinsfinc»i
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8oc. tel.,,«oc.lab",loo f. laf'«, no Lp",j
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"nent 
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Batribui,., 

Liqueur arabe, Oued^SïîIîr 
ENTREPOT gén

1

, 40, r.N"-RiTOli
;

_5f. le llaeon d"„ ̂  

Vitrerie. 

J.F1NCKEN, e .r.derÉchiquier.Trin̂ iirSrénr;—-
delà BUEE, app""par la soc"* centrale dr« ! i ri"» 
tes, parla corn»'"" des bàlim"ei vils et iiuérén. i 
série de prix MORELparord" MINlSTÉRlfi 1 v ' 

tées dans le vilrage du PALAIS DE L 'INriuijlliï 

(1013») 

lia publication légale des Actes tle Société est onligaîoire'tlaatis la «ASETTE ©ES TBIBt-'XAUK, LE OBOIT et le •ÏOi:RXAE «KÉÎVËRAE 0*AES?IC!I1ES. 

Vente après faillite. 

100 fr. 
100 

ces mises à 

Etude de Me LAYOCAT, notaire à 
Paris, quai de IaTournelle, 37. 
Adjudication après faillite, en 

deux lots, qui ne seront pas réu-
nis, 

En t'élude et par le ministère de 1 
M" Lavocat, 

te jeudi trois mai mil huit cent 
cinquante-cinq, à midi, . , 

De créances dépendant de fSHJ 

lites. savoir : 
' i" Loi, créances dépendant delà 
faillite de M. Jean-Marie LINOTTE, 
ancien marchand de meubles, 
ayant demeuré à Paris, rue deClé-
ry, 59, pour une somme de vingt 
mille quatre cent soixante-dix-
sept francs vingt-six cenlimes ; 

2« Lot, créances dépendant de la 
faillite de madame veuve BLOC-
QUEM1N- COURTOIS, ancienne l'a-
bricanle de chaussures, ayant de-
meuré à Paris, rue Quhicampoix, 
80, pour une somme de mille huit 
cent quatre-vingt-treize francs 
cinquante-cinq centimes. 

Mises à prix 
Premier lot, 
Deuxième lot, 

A défaut d'enchères 
jprix seront baissées. 

S' il fir G SSGI * î * 
i» A M. Henrionnet, syndic, rue 

Cadet, 13 ; 

2° Et audit Me Lavocat, notaire. 
(4481) 

vente* mobilière». 

VENTK8PAK AUTORITÉ DE J UST1CK 

Eu une maison sise à Paris quai 
"Valmy, 89. 
Le 2 mai. 

Consistant en bureau, voilure, 
hangar, moufiles, etc. (389) 

En une maison sise à Paris, rue 
des Blancs-Manteaux, 47. 

'Le 2 mai. 
Consistant en comptoir, rayons, 

chapeaux, casquettes, etc. (392) 

En une maison sise a Paris, rue 
Saint-Antoine, no. 

Le 2 mai. 
Consistant en commode, chaises, 

fauleui!.s,.tables, elc. (395) 

Hue et impasse des Marais, 5, à 
Paris. 

Le 2 mai. 
Consistant en bureau, cartonnier 

buffet, table, horloge, elc. (397) 

En l'hôtel des Commisiairea-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 2 mai. 
Consistant en bureaux, tables, 

chaises, bibliothèque, etc. (387) 

Consistant en comptoir, chaises, 
pendule, montres vitrées,eic. (391 ) 

Consistant en armoire, commo-
de, dressoir, lÊi'e-à-tête, ete. (393) 

Consistant en tables, chaises, 
chiffonnier, commode, etc. (394) 

Consistant en pendule, chaises, 
commode, table, elc. (396) 

Consistant en buffet, étagère, 
chaises, table, canapé, etc. (398) 

Consistant en fonte, robinets.bu-
reau, tables, etc. (400) 

Consistant en bureau, table, pen-
dule, candélabres, etc. (402) 

Le 3 mai. 
Consistant en bureau, élabli,lam-

pes, bascule, meubles, etc. (390) 

Consistant en bureau, commode 
tables, chaises, etc. (4oi) 

En une maison à Paris, rue du 
Temple, 76. 
Le 3 mai. 

Consistant en comptoirs, usten-
siles, vins, meubles, etc. (388; 

Sur la place de la commune da 
Neuilly. 

Le 3 mai. 
Consistant en bureau, table, ar 

moire, chaises, pendules, etc. (3S9) 

ACOLLAS, BOUCHER fils et Adolphe 
RIEDER ; 

Que la signature appartient à M. 
Aeollas, seul administrateur delà 
société ; 

Et que l'apport social est de cent 
cinquante mille francs. 

Pour extrait ; 

RADEZ , rue du Four-Saint-
Honoré, 9. (1204) -j 

EUirle de M" DELEUZE, successeur 
de M. Eugène Lefebvre, agréé,rue 
Montmartre, 146. 

D'un.acle'sous seings privés,, en: 
(laie à Paris du premier mars mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, i.«.v«f; 

Appert : . 

La société de commerce en noms 
collectifs entre M. Élavien DUCHE-
NE, négociant, demeurant a Paris-, 
rue de la Paix, 6; MM. Alexis OS-
WALD et Alexandre OSIVALD.lous 
deux négociants, demeurant à Pa-
uls», rue Jeah-Jacques Rousseau, 14, 
et .M. Maurice ARON, demeurant à 
Paris, passage Feuillet, 14, d'une 
part, el les commanditaires dé-
nommds en l'acte ci-après, formée 
sqivant autre acte sous seings pri-
vés le treiie novembre mil, huit 
cent cinquante-quatre, enregistré, 
qui devait durer jusqu'au trei-
ze novembre mil huit cent soi 
xante-néuf, sous la raison et la si-
gnature sociales FLAV1EN et C»-,ru 

Elude dcM« BEAUVOIS, agréé, sise 

à Paris, rue Nutre-Dame-des-
: Victoires, 32, 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt avril mil 
lu»il cent cinquante-cinq, enregis-
tré le vingt - trois dudit mois 
par Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquantecenlimes pour les droits, 

Ledit acte fait entre : 
M. Joseph-Jules BLERZY, agent 

de, change près la Uourse^te Paris; 
y demeurant, plaet) de la itourse, 6, 
d'un pa'H, 

Et les commanditaires dénom-
més, qualifiés et domiciliés audit 
acte, d'autre part, 

11 appert : 
Que la société en commandite 

formée entre eux, par acte du seize 
avril mil huit eent quarante-cinq, 
pour l'exploitation de l'office d'a-
gent de change près la Bourse de 
l'ai is, dont njondit sieur Blerzy est 
titulaire et dont la durée a été pro-
rogée pour une période de cinq 
années, devant eipirer le huit jan-
yisr prochain, aux termes d'un acte 
du cinq août mil huit cent cin-
quanle , lesdits deux acles dûment 
enregistrés et publié» conformé-
ment i/i la loi, a été prorogée de 
nouveau pour une période de cinq 
arméts,. devant finir le huit janvier 
mil huitcent Boixanle-un : 

Que le fonds de réserve, qui était 
de, cent mille francs, sira porté à 
eent cinquante mille francs, et que du Faubourg - Saint - Denis, 137, 

ayant pour objet l'exploitation de "le fonds de caisse sera de cent ctU-
brevets pour une nouvelle peinture 
dite peinture a l'huile oxygène, des 
divers objets concernant l'indus-
trie du marchand de couleur, et de 
toutes marchandises prises en dé-
pôt et à la commission, a été dis-
soute a partir du premier mars mil 
huit cent cinquante-cinq, et M. A-
texis Oswald en a été nommé liqui-
dateur. 

Pour exlrait : 

Signé DELEUZE. (1205) 

quante mille francs. 
Pour exlrait : 

BEAVJY61S. (1203) 

Elude de M« TOURNADRE, agréé 
rue de Louvois, 10. 

D'un jugement conlradicloire-
ment rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine le dix-neuf 
avril mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré à Paris le vingHiuit du 
même mois par Bourdaloue qui a 
reçu les droits, 

11 appert : 

Que la société fermés par acte 
passe aevant M'Ducloux et son col-
Uïgue, notaires a Paris, le seize 
mai mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, ayant pour objet la 
préparation el la fabrication par 
des procédés nouveaux des cuirs 
vernis, la confection des chaussu-
res de toutes sortes, etc., entre M. 
Henry 1.V1BERT, chimiste, demeu-
rant à Paris, rue de la Tour-d'Au-
vergne, 16, et divers commandi-
taires dénommés audit acte, ladite 
société connue sous le nom de la 
Néoderme et sous la raison sociale 
Henry 1MBERT et C", 

A été déclarée nulle. 
Pour extrait : 

Signé: H. TOCRXADEE. (1201) 

SttlClÉTÉ». 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le seize avrili 
courant, enregistré le trente du 
même mois, folio 64, verso, case 3, 

par le receveur qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes pour les 
droits, 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre : 
1" M. Hippolyte ACOLLAS, pro-

Eriétaire, demeurant à Paris, rue 
afayelte, 33; 

2° M. Edme BOUCHER fil3, fabri 
cant de sucres, demeurant à Pan-
tin; 

3° Et M. Adolphe RIEDER, fer-
mier, demeurant à Laborde, près 
Saint-Germain-en-Laye; 

Unesociélé en num collectif pour 
l'eiBloitatien d'une distillerie et 
d'une sucrerie au Peeq, près St-
Germain cn-Laye; 

Quec. lle socielé,dont le siège est 
établi i Paris, rue Lafayette, 33, est 
coutraclée pour quinze atinèes.qui 
ont commencé le vingt du courant 
el finiront le vingt avril mil huit 
cent soi\ante-dix ; 

Que la raison de commerce est 

Cabinet de P-H. GU1CHON , rue 
Neuve Saint-Euslache, 44 et 46, à 
Paris. 
Par un acte sous signatures privées, 

passé à Paris le vingt-uo avril mil 
huit cent cinquanle-cinqi enregis 
tré, 

M. .Alphonse GANGNAT , négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Vi-
vienne, 22, 

M. Joseph FBANCLET, négociant, 
demeurant à Paris , place de la 
Bourse, 8, . 

M. Jean-Louis RAIMON , négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Neu 
ve-Saint-Augustin, 10, 

Tous les trois assoeiés-gérants de 
la société A. GANGNAT, FRANCLET, 
RAIMON et C", dont le siège est éta-
bli à Paris, rueVivienne, 22, 

Et un commanditaire dénommé 
et domicilié audit acte, 

Ont modifié ainsi qu'il suit la so 
ciété qui existait enlre eux, aux 
termes d'un acte sous signatures 
privées, passé à Paris le trente-un 
décembre mil huit cent cinquante-
un, enregistré à Paris le vingt-sept 
du même mois, folio 37, verso, ca-
se 4, par d'Armengaud. 

Art. i". 
A partir dudit jour vingt-un avril 

mil huit cent cinquante-cinq, M. 
Joseph Franclel se relire de ladite 
société, et son nom cesse de faire 
partie de la raison sociale. 

Arl. 2. 

La société continuera à exister 
jusqu'au quinze janvier mil> huit 
eeui cinquante-sepl, époque fixée 
pour sa durée, entre MM. Alphonse 
Gangnat et Jean-Louis Raiinon, en 
leur qualilé d'associés- gérants so-
lidairement responsables , el le 
commanditaire dénomme etdomi 
cilié audit acte. 

Art. 3. 

La raison el la signature sociales 
seront désormais : 

A. GANGNAT, RAIMON etO. 
Art. 4 

MM. Alphonse Gangnat et Jean 
Louis Uaimon restent chargés dé la 
liquidation de lu société A. Gan-
gnat, Frauclet, Raimon et C«. 

P.-H. GU1CH0N. (1202) 

D'un acte passé devant M»-Ar 
mand Halphen, soussigné^ et Bon 
collègue, notaires à Paris, le dix-
huit avril mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, 

Entre : 

}» M. Jean-Baptiste-Marie MU-
LEUR, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-Saint- Augustin, 52, 

Et 2> M. Jean - Baptiste - César 
DALLY, négociant, demeurant au 
Havre, place Louis-Setse, 8, 

'Contenant tes statuts d'une so-
ciété en commandite pour les ser-
vices de transport par eau, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

1,1 existera entre MM. Mulleur et 
Daily, associés-gérants en nom 
collectif, d'une pari, et les person-
nes qui souscriront les actions dont 
il sera ci-après parlé, comme sim-
ples commanditaires, d'autre pari, 
une société qui aura pour objet l'ex-

ploitation : 
1» D'un service de transport par 

bateaux chalands remorqués par 
îles bateaux à vapeur, porteurs 
eux-mêmes de marchandises, entre 
Paris, Rouen et le Havre; 

2» D'un service de même nature 
avec les modifications nécessilées 
par ladifférance des rivières, enlre 
Paris, ChMona-sur-Marne, Nancy, 
Metz, Strasbourg avec correspon-
dance sur d'autres points de l'Al-
sace; 

3» D'un service aussi de même 
nature, entre Paris et les villes du 
Nord, par la rivière de l'Oise et les 
canaux; 

Enfiii4°d'au!res services de navi 
gation à élabiir successivement sur 
toutes les ligues qui présenteront 
des avantages probables. 

Leslignes du Havre, Rouen, Paris 
et Strasbourg étant celles en vue J 
desquelles la présente société a été 
principalement formée, elles seront 
mises de suile en activité de servi-
ce, et les aulres lignes ne seront 
l'objet d'aucune exploitation avant 
que la gérance n'en ait fait la pro-
position à l'assemblée générale qui 
statuera à cet effet. 

MM. Muleur et Daily seront seuls 
gérants responsables de la société; 
ils en auront chacun séparémenl 
la signature sociale, dont ils ne 
pourront faire usage que pour les 
affaires de la société. 

La société prend la dénomination 
de Compagnie générale de naviga-
tion sur la Seine el ses affluents. 

Larai6on et la signature sociales 

seront : MULEUR, DALLY el C«. 
Le siège delà société sera à Pa-

ris, et provisoirement établi rue 
Neuve-Saint- Augusiin, 22. 

La durée de la société sera de 
vingt années, qui commenceront à 
courir du jour où elle sera défini-
tivement constituée, 

MM. Muleur el Daily apportent à 
la société, franc el libre de tous 
privilèges , dettes et obligations 
quelconques, un matériel de clia-
lauds en parlait étal de navigabili-
té, et construits dans les meilleures 
conditions pour la navigation de la 
Seine, entre le Havre et Paris. 

Ce, matériel consiste en : 
i« Douze bateaux di; s chalands du 

port de 280 à 325 tonneaux, pontés 
et gréés en vue du service de mer 
qu'ils font à leur entréeet leur sor-

tie du Havre; , 
2» En cinq chalands du port de 

110 à 125 tonneaux, dans les mêmes 
conditions que les douze chalands 
susindiqués. Tous ces bateaux dits 
chalands sont en bon état de ser 
vice, munis de bons agiès et usten-
siles complets, dont le. détail sera 
fait dans uu état deseriplif qui de 

meurera annexé à la minute de 
l'acte à dresser en suite des présen-
tes potir constater .la tftnsiiîfilion 
fléUnjtive de la soeiélé; 

3° En matériels de quai, tels que 
grues, prélards, lentes, bureaux et 
antres onjets, le tout élant dans les 
lieux occupés i cet effet par MM. 

Muleur el Daily, tant i Paris qu'à 
Rouen et au Havre; 

4» En bâtiments et narfgars cons-
truits à Rouen dans Pile Lacroix, 
mais sur des terrains qui n'appar-
tiennent pas à MM. Muleur et Daily, 
en sorte que celle partie de l'apport 
est purement mobilière. Dansées 
bâtiments cl hangars sont établit 
une forge et un atstier de mécani-
cien avec machine à vapeur, qui 
font partie du présent apport, ainsi 
que l 'outillage Completel les divers 
ustensiles pour le service de ces 
forge et atelier, 

Et 5° en un atelier de charpen-
tier pour la réparation dés ba-
teaux, élabli aussi dans Pile La-
croix, à Rouen, ensemble les outil— 
Jsges._el ustensiles divers attachés 
à cet atelier; 

Les bateaux dits chalands com-
plets sont apportés par MM.Mu'.eur 
et Daily, savoir : 

Dix des- douze grands bateaux 
chnlands,'objet du n° 1 du préseiil 
apporl, pour la. somme totale de 
cent quatre-vingt mille francs, soit 
a raison de dix-Huit mille francs 
chaque, ci ltO,tloo fr. 

Les deux aulres des-
ditsgrands bateaux cha-
lands pour vingt mille 
francs, soit à raison de 
dix mille francs chaouc, 

20,000 
lit les cinq bateaux 

chalands désignés sous 
len 8 2 ,pourtrente mille 
francs, soit à raison dc 
six mille francs cha-
que, ci - 30,000 

Total. pour cette par- — — 
lie de l'apport de MM. 
Muleur et Daily, 230,000 fr. 

Les autres objets composant l'ap-
port de MM. Muleur et Daily seront 
détaillés, décrits et estimés dans 
un élat qu'ils en feront dresser et 
qui demeurera annexé à la minute 
do l'acte à dresser en suite des pré 
sentes pour constater la conslitu 
tion définitive. Ces autres objets 
désignés généralement sous' les 
u" 3, 4 el 5 dudit apport, sont ap 
portes pour la somme à laquelle 
s'élèvera l'estimation qoi en sera 
faite dans ledit état descriptif. 

Le capital social est fixé à la 
somme de deux millions de francs 
qui seront représentés par huit 
mille actions au porteur de deux 
cent cinquante francs chacune. 

Pour remplir MM. Muleur el Dai-
ly de leur apporl, il leur sera attri-
bué : 

i» Neuf cent vingt des action* 
présenlement créées, représentant 
les deux cent treille nulle li anes 
auxquels ont éléévalués les bateaux 
dits chalands, désignés sous les 
n°» 1 et 2 de leur apport . 

ï° Et un nombre d'actions au 
pair dont la somme lolalesera 
gale au chiffre de l'estimation qui 
sera faite des matériels de quai 
ateliers, bureaux, magasins et four-
nitures faisant l'objet des n™ 3, 4 
el i dudit apporl. 

La société sera définitivement 
constituée après la souscription de 
seize cenls aclions; dans ce nom 
bre d'actions ne se trouve pas 
compris celui attribué à MM. Mu-
leur et Daily pour les remplir de 
leur apport. 

La constitution définitive résul-
tant de la souscription de ce 
nombre d'actions sera consla 
tée par un acte qui sera dres 

en suile des présentes, et la 
déclaration pourra eu être faile 
indislinclemeiit par l'un ou l'autre 
des gérants responsables. Les gé-
rants pourront, dès que le nombre 
d'actions nécessaire à la constitu-
tion définitive de la société aur 
été souscrit, arrêter l'émission dei 
actions restant à souscrire, sauf 
à faire ultérieurement de nouvelles 
émissions quand ils le jugeront 
convenable aux intérêts de la so 
ciélé. 

Dans le cas où, dans le délai de 
dix mois à partir du présent acte 
I H nombre des souscriptions d'ac-
tions ne s'élèverait pas à seize cenls 
les prétentes seront considérée; 
comme un simple projet non suivi 
d'exécution, el, par suile, MM. Mu 
leur et Daily se trouveront n'avoir 
jamais été dessaisis de la propriété 
de leurs apports susindiqués. ■ 

Deux ans avant l'expiration du 
terme fixé pour sa durée, l'assem-
bléegénérale pourra, sur la propo-
sition de ta gérance, proroger la 
société pour le temps qu'elle juge-
ra convenable. 

La dissolution delà société pourra 
avoir lieu avant le terme fixé en cas 
de perte conslalé du tiers du capi-
tal versé sur les actions souscrites, 
et après que celte dissolution aura 
élê prononcée par l'assemblée gé-
nérale. 

Pour fxtraïl : 

 Signé HALPHEN. (1191) 

1 D'un acte soua signatures privées, 

fait triple i Paris, le vingt-sir avril 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré audd lieu, le vingt-sept 
dudit mois, folio 48, verso, case 6, 
par le receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante cenlimes, 

Enlre M, Fé'u LANDRON, négo-
ciant en soieries et rubans: de 
soie i demeurant à Paris, rue de 
Chdisetll, g, 

M. Joseph FRANCLET, eserçant 
la même profession, demeurant à 
Paris, place dc la Bourse, 8, 

Elle commanditaire désigné au-
dit acte. 

A été extrait ce qui suit : 
!l y aura, h Partir du premier 

juillet prochain, entre les parties, 
une soeiélé en nom collectif à l'é-
gard de MM. Landion et Franclel, 
et en commandite à l'égard de l'as-
socié commanditaire, pour l'ex-
ploitation du commerce des soie-
ries et rubans de soie. . 

La durée de ceite société est fixée 
h cinq années, qui commenceront 
A courir du -premier juillet pro-
chain, pour finir à pareille époque 
de l'année mil huit cent soixante. 

Le siège social est fixé à Paris 
rue de Choiseul, 6, ut pourra ê re 
I rajisporlé partout ailleurs. 

La raison sociale sera LANDRON 
FRANCLET et C*. 

MM. Landron et Francici, seuls 
gérants responsables, . géreront el 
administreront ltes affaires de la 
société; ils auront, tous deux la si-
gnature sociale, dont ils ne polir-
ont user que pour les besoins et 

affaires de la société. 
Le capital social est fixé à cinq 

oeril mille francs, dont trois cent 
mille francs seront fournis, lanl 
en espèces qu'en marchandises, 
par l'associé commanditaire. 

Pour exlrail : 

FHAMCLET. LANDRON . (1199) 

; "S 
far 

(JIOSJ 

' La signature des engagements 
relatifs âux affaires de la soeiélé 
appartiendra également aux deux 
associés ; ils signeront tous les deux 
60us la raison MENAY et C«; cha-
cun d'eux ne pourra engager la so-
ciété qu'autant que l'obligation se-
ra relative à la société et inscrite 
sur8es registres.. 

Si l'un des associés se permettait 
de souscrire sous la raison sociale 
des engagements étrangers aux af-
faires de la société, il serait seul 
passible des engagements qu'il au-
rait contractés. 

Bl .OT. (1190) 

Etude dc M' S. BORDEAUX, agréé 
près le Tribunal rie commerce de 
ia Seine, demeurant à Paris, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 42 

D'un acte sous seings privés, fait 
double enlre les parties y dénom-
mées, lè dix-huit avril mil huit 
cent ciiîquante-cinq

 t
 enregistré, 

Jl appert : 
'Qu'une société commerciale a 

été formée en nom collectif à l'é-
gard de.M. Etienne-Simon-Eugène 
ROl'DILtiON, tapissier-ébéniste, de-
meurant à Paris, rue. Caumartii)) 9, 
et en commandite seulement a 1 é-
Mrd de l'autre partie qui ligure en 

?a«té, 
La raison de commerce et la si-

gnature sociale seront ROUD1LLON 

de l'Enlrepôt, s, le 5 mai à 3 heu-
res fN° 12007 du gr.); 

fie 1a société VERNET et ADDI-
SON, nég., rue des Prêlres-St-Ger-
main-l'Auxerrois, 21, composée de 
la dame Henriette Artdison, veuve 
Radgers, et DUe Félicité-Joséphine 
Vernel, décédée, le 5 mai a 3 heu-
res (N» 11764 du gr.); 

De la Dlle VERNET (Félicité-José-
phine), personnellement , déeédée 
commerçante, rue des Prêtres-St-
Germain - l'Auxerrois , 21, ayant 
maison de commerce d'ornements 
d'église à. Toulouse, le 5 mai à 3 
heures (N° 11788 du gr.). 

Pour être procédé, sou* la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
ïeujfs titres à MM. les syndics. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date, à Paris, du vingt-deux a-
vril mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré le vingt-huit, la société 
de fait qui existait enlre M. Victor 
GUILLARD et M. Eugène COLL1N, et 
dont le siège était à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, 58, et rue 
du Bac, 53, sous les raisons socia 
les GUILLARD et C«, et GUILLARD 
et COLL1N, pour le commerce des 
nouveautés et confections, a été dé-
chirée, dissoute. 

M. Collin est demeuré chargé à 
forfait de la liquidation. 

Pour extrait. (1194) 

•t C*. 
M. Roudillon 
ponsabte, et comme tel aura la 

gnature sociale. 
Le montant de la commandite 

fourni par son coassocié s'élève à 
la somme de cent mille francs. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris, rue Caumartin, 9. 

Sa durée est fixée à six années 
consécutives, ou premier avril mil 
huit cent cinquante-cinq au pre-
mier avril mil huit cent soixaule-

Suivantacle passé sous signatu-
res privées, à Paris, le vingt avril 
mil huit cent cinquante-cinq, en 
regislié, 

M. Claude BEAUVIERE . cordon-
nier, à Paris, rue Geoffeoy-Las-
nier ,42, et M. Jean-Auguste-.Vtason 
BOURNAZET, à Paris, vue Geoffroy-
Lasnicr , 42, ont constitué eqlre 
eux une sociéié en nom colleqli." 
soùs la raison sociale de BEAUVIE-
RE et Ce . Chacun des associés a la 
signature sociale. 

M. Bournazet apporte dans la so 
ciétéune sommedesix cents francs 
el M. Beauvière apporte dans la so^ 
ciélé son industrie et son expérien 
ce. La société est consentie pour 
vingt années entières et consécu-
tives, à partir de ce jour, vingt a-
vril mil huit cent cinquante-cinq. 

Le siège de la société est provi-
oiremeut rue Geoffroy - Lasnier 

42, à Paris. M. Beauvière est plus 
spécialemenf chargé de la fabrica-
tion, et M. Bournazet de la vente. 

Pour extrait conforme : 
Paris, ie vingt avril mil huit cent 

cinquante-cinq. 

BEAUVIÈRE. BOURNAZET. (M 

Cabinet de AI. BLOT, rue Sainte 
Cruii-ilii-la-llrelonnerie, 24. 

D'un acte sous seings privée, fatl 
double à Paris le vingt avril mil 
huit cent cinquante-cinq, enre 
gistré, 

Il appert : 
Que M. François-Rose MENAY 

marchand bouclier , demeurant 
rue des Poissonniers, 34, à La Cha-
pelle-Saint-Denis, 

El madame Héloïse HAMET, fem 
me séparée -de corps et de bien 
d'avec le sieur Louis - Charles 
PLA1NCHAMP, demeurant aussi rue 
des Poissonniers, 31, 

Onl tonné une société en nom 
collectif pour l'exptuitalion du 
commerce de boucherie. 

Celle société est formée pour 
vingt années, qui commenceront à 
compter du premier mai mil huit 
cent cinquante-cinq; le siège de|l 
société sera au lieu où s'cxploiW 
leur commerce, rue des Pois.on 
niera, 34, à La Chapelle-Sainl-De 
nis. 

M. Menay apporte à lasociété son 
tonds de commerce de boucherie 
avec tout ce qui en dépend, même 
les loyers payés d'avance et les 
crédits qui peuvent lui être dua, le 
loul d'une valeur de trois mille 
francs. 

La mise de madame Plainehamp 
est de pareille somme de troi 
mille Iranes qu'elle a versée dans 
la caisse de la société. 

Le3 achats seront faits par M. Me 
nay qui en sera seul chargé. 

ser'a seul gérant 

ASSEMBLÉES DU !<' H
a!

 m--. 

NEUF HEURES : Barbin, rnailre m-
çon, synd. - Vidalé et Iw 
commissionnaires en marctuii' 
dises, ia. - Dron, md de modo, 
vérif. — Couseran, anc nid a. 
draps, clôt. - Delnrbre, enlr di 
maçonnerie, id 

DIX HEURES : Peussot, maître d'hA. 
tel garni, clôt. - Patu, r

a
|, u, 

cadres, id. — Séron, épicier id 
ONZE HEURES : Chertier, mddecoi-

fections, conc. 

UNE HEURE: Séverac et Pon.<, moi 
de comestibles, clôt.-Morel.épi 
cier, conc. 

Séparation». 

Pour extrait : 
BORDEAUX. (1192) 

D'un acte sous signature privée, 
en date du vingt-six avril courant, 
enregistré, folio 43, verso, case 5, 
par Pomrney.qui a reçu cinq francs 
cinquante cenlimes, il appert que 
la société formée, le quatre octobre 
mil huit cent cinquante-quatre 
entre Louis-Hyppolile LEBRUN, li-
braire, rue de Lille, 3, et dame LE 
BRUN, née MARCHADlER,son épom 

est et demeure dissoute, et que 
M. Lebrun est chargé de la liqui 
dation. (1186) 

D'un autre acte sous signature 
privée, en date du vingt-six cou-
rant, enregistré, folio 44, recto 
case 7, par Pommey, qui a reçu 
six francs cinq cenlimes, il appert 
qu'il a été formé, entre Louis-IIyp 
polile LEBRUN, libraire, proprié-
taire des gravures du Musée des 
Familles, el dame LEBRUN, née 
MAItCHADIER, son épouse, de lui 
éparée de biens par contrat et 

autorisée à l'effet des présentes 
dont le domicile est rue de Lille, 3. 
une société, sous la raison sociale 
LEBRUN et C«. Le siège social est à 
Paris, rue de Lille, 3. La signalure 
appartient aux deux associés. La 
durée de la soeiélé est fixée à dix 
années, a dater du vingt-six avril 
mil huit cent cinquante -cinq. 

(1187) 

CONCORDATS. 

Du sieur CORDELAT (Alfred-Jo-
seph), md bonnelier, rue Bonapar-
te, 35

5
 le 5 mai à 10 i [2 (N° 12192 du 

grfii 

Du sieur VESSIER Uis , iïif! de 
lait, rue du Deila, 14, le 5 mai à 12 
heures (N" 11951 du gr.); 

Du sieur GOBERT (François-A-
le.iandre), md de vins, rue des Fos-
sés-du-Temple, 12, le 9 mai à il 
heures (N" H996 du gr.); 

Du sieur MAILLARD (Joseph-Dé-
ré), md de vins à Puteaux, rue 

Poireaux, 37, le 5 mai à 3 heures 
(N» 11634 du gr.); 

Pour entendre le rapport de; syn-
dics sur l'étal dc la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, 

s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
aratuitement au Tribunal commu 
uicationde la comptabilité des fail 
lites qui les concernent, les samedis 
de dix il quatre heures 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

> <t if. d $e fendre au Tribunal 
Je commerce de Paris , salle des as-
semulees des faillites, SIM . les créati 
oiers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur M1CHAUT ( Raymond sieur 
Jean-Baptiste), cordonnier, rue No 
tru-Dame-de-Lorelte, 14, le 5 niai 
3 heures (N» 12332 du gr.;. 

Pour assister a l'atsemt/lée dans la 
/uelle U. le juye-commissuire doit le 
consulter tant sur la composition de 
l'tLaLde* créanciers présumes quv sur 
la nomiiiatùn de nouveaux syndics. 

NOTA - Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, u" 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
afin d'être convoquéa pour les as 
semblée» subséquentes. 

AFFIRMATIONS 

Du sieur DREVON (Mathieu!, ap 
prêteur de châles, faubourg St-De 
uis, t2 ,le 5 mai à 3 heurea (N» 12258 
du gr.); 

Da la dame MASSA, mde au mar 
ché du Temple, demeurant passage 

Jugement de séparation de bieni 
entre Nalhalie-Félicie GlOOl'a 
LEDUC , ci-devant e.ilé Tivu» . 

14, cl actuellement sans domicil») 
ni résidence connus. — Caslii-
gnet, avoué. 

Jugement dc séparation lie tirni 
entre Euphrasie-Aleiandrinc LV-
COSTA et Jean-Baptiate-Eiigène 
VAUQUEL1N, rue du Fit-Mont-
martre, 9. — Alphonse Boucher, 
avoué. 

Jugement de séparalion «le bien» 
enlre Véronique - Marie - Anne 
RA1LI.AUD et Louis I.ARDET, 1 
Charonne, rue de Monlrcull, ». 
— De Benazé, avoué. 

Jugement de séparation 4c enrpi 
el de biens entre Marie-Anne M-

TURET et Pierre JACOB, rue Pe-
pincourt, 51 et 53. — Ulirtcf" 
Rabier-avotié. 

Décès el m&umatl.»»s. 

placement des syndics. 

NOTA. II ne sera admis que les 
créanciers réconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RIVIÈRE (Casimir), fab. 
de gants, rue Saint-Denis, 265, le 5 
mai à 3 heutes (N° 11776 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilile 
du maintien ou du remplacement dés 
yndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
réjanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront l'ait relever de la dé 
ehéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompagné! 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur P1CHERAU (Pierre), sel-
lier, rue Beaubourg, 4i, entre les 
mains de M. Pluzanski, rue Sainte-
Anne, 22, syndic dc la faillite (N 
12275 du gr.), 

*?Du sieur BREDGEM fils (Charles-
Thomas), fab. de cristaux à Gre-
nelle, rue Sont-Louis, 59, entre le: 
mains de M. Filleul, rue Ste-Appo-
Iine, 9, syndic de la faillite (N 
12299 du gr.); 

Du aieur CORD1ER (Jean-Claude), 
md et commiss. en vins à Neuilly, 
avenue de Neuilly, 68, enlre les 
mains de M. BatUrel r.eveu, rue de 
Bondy, 7, ayndic de la faillite (N 
12304 du gr.); 

Du sieur DAVID (Raimon), nég 
en perles et pierres fausses, rue 
Rambuteau, 23, entre les mains de 
M. Lacoste, passage du Commerce , 
cour deRohan, 3 bis, syndic de ia 
faillite (N" iw298 du gr.) 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement aprtt 
l'expiration de ce délai. 

Du 26 avril 1855 - M. KoÇhel .TJ 

ans, rue Caumartin, 53. - «ll.e u-

chenet, 66 ans, rue de F"
1
""" ,: 

Mlle Maslin, 24 ans.
 r

^
ae

;î 
Pépinière, 114. - Mme NoajiiOi" 
nns, rue de la Bourse, 4.- aine ». 
gnon. 47 ans, rue de Provence, 1»-
8 42 ans, ruedelM-

Meunier, «ans. ru» 

Enregistré à Paris, le Ma» 1835, 

Reçu deux, francs yingt centimes. 
;Mr»KIMEiUE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURiNS, 18. 

Certifié l'insertion "sous le a* 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de laDIle LEHEUP (Madeleine), 
mde de nouveaulés, rue de Rivol 
26, peuvent se présenter chez N 
Decagny, syndic, rue de Grefft'llie 
», pourtot.cherun dividende de 4 fi 
p. 100, umque répartition

 t
N" U8K9 

MM .'lès créanciers vériilésel^afflr 
méa du sieur GRILLON (lugene 

?
,Û de

,
 V

neuv
e
ent - réSerfhe'z 

M Crampe" s? ndîc rue St-Marc, 
^pour mu herun dividende .le 53 

francs p 100, unique répartition 

(N« 1188O du gr.). 

renton, 42.— M. . 

M. De-
rue du Figuier, 
ana, rue St'Doinmique 
marcs!, 34 ans, rue deSwr».»» 
Mlle Faivre, >s ans, rue des Canel-
Hiie raivie, »t> ....<•,•-- " ,

u
, 

les, 22 -Mmc Marchais, 53 an». 

du'Harlay, 25 - Mn-^rîeJ* 
moen, 83 ans, rue de la Ha Pf 

M.Lcnlaigne, 56 ans, rue de 1» 

peron, îo.-lt. Leinaiie. 10 an-, 
Deseartes ,2i .-MmeHue ,sY

a0 rue des Anglais, 8.-Mnie J°ura«». 

69 ans, rueMouftelai'd,s«- . 

Du 27 avril .OSS.-Mlle Ba
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12 ans, rue 

Mme Del)'. '"u' eruc», jv. — milice , ^ j|. 

Neuve-Coquenar(l,
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Brelonnière, 36 ans, V">" „
 lfJ

. 
Bourse, 8. - Mme Leheiigiie.__ ̂  
rue Neuve-SI-Augusi n, "-^

 uW
, 

Dhaler, 74 ans, rue de »«* jj^t-
M. Collin, 88 ans, rue 

martre, 38. — M. Moreau, », » 

rue du Roule, 15. -■ u\\
f
 Bil-

ans, rue St-IIonoré ,49. *
 fjBl!

, 
fault, Mans. ruedesBon^
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32. - M. Garnot, s',
a
%

r
'
u

quel. * 
St-Manin, 151. -Mme ^.si-
ans, passage d'Isi). »-
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gnol, 26 ans, rue V ol' a.
 T

 „,plf, 
Renault, 68 ans, enelo» chJ11

 (e 
5. -M. Berlho .61 ais.q«^

ni
.ru( 

lelier, 26. -Mlle Peid, « (^H. 
-si-Antoine, 182. -•'î.-.JJer, 
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